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J'ai pu partager l'empire turc avec la Russie, il en a été 
plus d'une Ibis question entre nous : Constantinople l'a tou- 
jours sauvé. Cette capitale était le grand embarras, la vraie 
pierre d'achoppement. La Russie la voulait , Je ne devais pas 
l'accorder : c'est une clé trop précieuse: elle vaut à elle seule 
un empire : celui qui la possédera peut gouverner le monde. 
Napoléon. Mémorial de Sainte-Héléhe. 

Je ne discute pas avec quiconque médit que le maintien de 
l'empire ottoman n'est pas pour l'Angleterre une question de 
vie ou de mort 

Lord Chatam, cité par M. Gutzot. 2 Juillet 1839. 
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I. 



ETAT DE LA QUESTION. 



Je puis assurer & la chambre que le gouvernement de S. M. 
n'a pas cessé de reconnaitre la nécessité de protéger l'empitf 
ottoman. Les vues des gouvernements de la France et de 
l'Angleterre sont identiques sur re p^lnt, et tl n'y a pas le 
plus léger doute que les ambassadeurs des deux nations agis- 
sent de concert à Constantinople pour soutenir le gouverne- 
ment turc. 

LORD GLARENDON. Chambre des lords, 27 mai. 

La politique bien arrêtée du gouvernement anglais cf>nsiste 
à maintenir inviolable la fol des traités et à soutenir l'inté- 
gralité et l'indépendance du gouvernement turc. 

LORD JOHN RussELL. Chambre des communes, 29 mai. 



Que les Turcs commencent par battre les Russes, 
et que les Russes finissent par écraser les Turcs et par 
convertir des défaites successives en une victoire dé- 
finitive, ce sera une bataille , mais ce ne sera pas une 
solution. La question d'Orient restera, après le com- 
bat, ce qu'elle était avant : une question mal posée, 
conséquemment insoluble. 
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En doute-t-on, et veut^on s'en convaincre? On n'a, 
par la pensée , qu'à se transporter du présent dans 
l'avenir et qu'à supposer les Russes, après avoir été 
contraints par les Turcs de se replier du Danube vers 
le Pruth, recevant des renforts et contraignant à 
leur tour les Turcs à repasser le Danube et à s'abri- 
ter derrière les Balkans : c'est alors, dit-on, que 
l'Angleterre et la France interviendront efficacement 
pour arrêter la Russie dans sa course victorieuse, et 
pour protéger la Turquie dans sa retraite. 

A CBux qui ajournent ainsi à cette époque fatale la 
solution nécessaire, la logique inflexible fait ces deux 
réponses : premièrement, si l'Angleterre et la France 
sont en mesure d'imposer à la Russie leur volonté et 
de lui dicter des conditions réglées par l'équité, pour- 
quoi attendre qu'im fleuve de sang ait coulé entre le 
Pruth et le Danube, et noyé, de Jassi à Bucharest, la 
Moldavie et la Valachie ? Deuxièmement, si les pré- 
tentions de la Russie sont iniques , si les résistances 
de la Turquie sont légitimes , comment l'Angleterre 
et la France s'y prendront-elles pour contraindre la 
Russie victorieuse à renoncer à l'exercice de son droit 
du plus fort? 



L'inconséquence répond à la logique : 

L'Angleterre et la France diront à la Russie , en 
lui montrant les Balkans : Vous n'irez pas plus loin ! 

Ce qui équivaudrait à dire : Vous garderez la Va- 
lachie, vous garderez la Moldavie, vous garderez la 
Bulgarie ! Tout le littoral d'Odessa à Varna vous 
appartiendra ; vous le fortifierez de telle sorte que , 
de Varna, vous n'aurez plus, pour planer sur Con- 
stantinople, qu'un coup d'aije à donner, et que vos 
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serres à ouvrir pour étouffer votre proie, avant même 
que la puissance la plus voisine , l'Autriche , inté- 
ressée, ait eu le temps d'en être informée par le cri 
d'effroi de la victime. 



La logique reprend et dit : 



Cette supposition admise comme un fait accompli, 
et alors même que la Russie s'arrêterait court devant 
la parole tonnante de l'Angleterre et de la France , 
serait-ce là une solution? En quoi cela simplifierait-il 
la question d'Orient ? Comment cela la terminerait- 
il ? S'il est vrai que le sultan ait donné au czar toutes 
les garanties qu'il pouvait être juste de demander et 
d'accorder , qu'est-ce que le sultan pourra faire de 
plus que ce qu'il a déjà faiti S'il est vrai que l'em- 
pire turc soit trop faible pour exister et se proté- 
ger par lui-même , sera-t-il plus fort après avoir été 
diminué de tout l'espace compris entre le Prûth et 
les Balkans? Si l'empire russe est pour la Turquie 
un voisin dangereux, le sera-t-il moins quand il aura 
grandi encore en puissance par l'addition à la Bessa- 
rabie, de la Moldavie, de la Valachie, de la Bulgarie, 
et quand il ne restera plus qu'un seul de ces trois obsta- 
cles naturels : le Pruth, le Danube, les Balkans, qui 
protégeaient le faible contre le fort? Si les puissances 
signataires de la convention du 13 juillet 1841 ac- 
ceptaient comme une solution un tel dénoûment, 
que faudrait-il penser d'elles et de la diplomatie eu- 
ropéenne? 

Non; un tel dénoûment ne serait pas une solu- 
tion, mais une aggravation de la question. L'empire 
turc encore diminué , ce serait le danger encore aug- 
menté. Si les Russes doivent camper aux pieds des 
Balkans et garder Varna et Schumla, autant et mieux 
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vaut qu'ils prennent tout de suite Constantinople et 
qu'ils s'y établissent. Les positions respectives de 
l'Angleterre , de l'Autriche , de la France et de la 
Russie seront plus nettes. On saura que les traités 
ne protègent pas le faible et ne lient pas le fort ! on 
saura que l'équilibre européen est un grand mot qui 
sonne creux ! on saura que le droit des gens est une 
justice sans juges ! on saura que la diplomatie est à 
la guerre , qu'elle retarde , ce que la gangrené est à 
l'amputation ! Alors on ne perdra plus le temps en 
ajournements funestes et en paroles menteuses ; alors 
on reconnaîtra que faire sans hésitation les dépenses 
nécessaires est le moyen de s'épargner des sacrifices 
inutiles. 

Point d'illusions dangereuses ! 11 est temps, giun- 
dément temps de regarder les choses en face , et de 
les voir telles qu'elles sont. 

Du jour où l'Angleterre et la France se sont inter- 
posées à Constantinople entre le sultan et le czar, et 
ne se sont pas interposées àPétersbourg entre le czar 
et le sultan pour empêcher l'armée russe de franchir 
le Pruth , l'Angleterre et la France , il faut le leur 
dire , ont envenimé la plaie au lieu de la sécher. 

Ce qu'il faudrait souhaiter maintenant, ce serait que 
l'armée turque victorieuse forçât l'armée russe vaincue 
de repasser le Pruth , parce que les choses se repla- 
ceraient ainsi dans l'état où elles étaient le 4 juin, le 
jour où les deux escadres ont reçu l'ordre de lever 
l'ancre pour aller la jeter à Besika. Alors ce que l'An- 
gleterre et la France n'ont pas fait à cette époque , 
elles pourraient encore le faire ; elles pourraient dé- 
clarer à l'empereur Nicolas que tout nouvel effort 
tenté de sa part pour franchir de nouveau la ligne de 
démarcation des deux empires serait considéré par 
elles comme un fait équivalant à une rupture de tous 
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rapporta diplomatiques et à un commencement d'hos- 
tilités motivant de leur part les plus promptes et Içs 
plus énergiques représaiUes. 

De ces deux alternatives, Tune : ou cette déclara- 
tion catégorique suffirait pour arrêter l'empereur 
Nicolas, ou elle ne suffirait pas pour le contenir. 

Si elle suffisait, ce seraient les traités remis en vi- 
gueur ; si elle ne suffisait pas , sur quoi donc alors 
l'Angleterre et la France se fondent-elles pour penser 
qu'impuissantes à empêcher les Russes de franchir 
le Pruth , elles ne seront pas impuissantes à les em- 
pêcher de franchir les Balkans? Si l'Angleterre et la 
France sont assez fortes pour tracer au pied des Bal- 
kans une ligne que la Russie n'ose pas ou ne puisse 
pas dépasser , l'Angleterre et la France sont assez 
fortes pour tracer cette ligne sur la rive bessara- 
bienne du Prutli ; mais , si l'Angleterre et la France 
sont trop faibles pour contenir les Russes derrière lé 
Pruth , elles ne seront pas moins faibles pour conte- 
nir les Russes derrière les Balkans. Alors pourquoi 
donner aux Turcs de fausses espérances? pourquoi 
les abuser et pourquoi s'abuser? pourquoi n'avoir pas 
le courage, la franchise, la loyauté de leur dire de cé- 
der tout de suite et de céder tout? Il y a des ména- 
gements qui sont mortels. 

Les Russes contraints de repasser le Piiith : ce dë- 
noûment , plus désirable que probable , est le seul 
qu'il soit possible d'entrevoir. Mais , si les événe- 
ments s'accomplissent en sens contraire de ce qu'il 
feut souhaiter ; si l'armée turque , au lieu de forcer 
l'armée russe à repasser la Pruth , est forcée de re- 
passer le Danube et de battre en retraite derrière les 
Balkans, qu'arrivera-t-il ? 

La Turquie vaincue disparaîtra-elle comme a dis- 
paru la Pologne partagée ? 
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Si elle disparaît nominalement, sera-ce pour faire 
place à un empire grec ou pour devenir une pro- 
vince russe? 

Si elle ne disparaît pas nominalement , territoria- 
lement, si elle est absorbée sans être conquise (1), 
comment subsistera-t-elle politiquement, morale- 
ment? 

Quelles garanties laissera-t-elle à l'Angleterre , à 
la France, à l'Europe? 

Finalement que propose-t-on? 

Entre les solutions qui ont été présentées, en est-il 
une seule qui mérite vraiment ce nom? 

Quelles sont ces prétendues solutions et sur quels 
fondements reposent-elles? C'est ce qu'il s'agit d'exa- 
miner. 



(1) LE COMTE DE NESSELRODE AU GRAND-DUC CONSTANTIN. 

• Saint-Pétersbourg, 12 «vner 1830. 

« Le but rie nos relations avec la Turquie est celui que nous 
nous sommes proposé par le traité d'Andrinople lui-même et par le 
rétablissement de la paix avec le Grand-Seigneur. Il ne tenait qu'à 
nos armées de marcher sur Constantinople et de renverser l'empire 
turc. Aucune puissance ne s'y serait opposée, aucun danger im- 
médiat ne nous aurait menacés, si nous avions porté le dernier 
coup à la monarchie ottomane en Europe. Mais., dans Vopinion de 
Vempereur^ celte monarchie réduite a n*exi8TER que sous la 
PROTECTION DE LA RUSSIE et à n'exécuter désormais que ses désirs, 
convenait mieux à nos intérêts politiques et commerciaux^ que toute 
combmaison nouvelle qui nous aurait forcés soit à trop étendre nos 
domaines par des conquêtes, soit à substituer à Vempire ottoman des 
Etats qui n'auraient pas tardé à rivaliser avec nous de puissance^ de 
civilisation, d'industrie et de richesse; c'est sur ce principe de S. M. I. 
que se règlent aujourd'hui nos rapports a,vec le Divan. » 
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SOLUTIONS PRÉSENTÉES. 

Les solutions présentées sont au nombre de quatre. 

Savoir. : 

L'intégrité nominale de l'empire ottoman; 

Le partage européen de la Turquie ; 

La création factice d'un empire grec; 

La civilisation effective de l'empire turc. 
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L'iNT^GEITi NOMINALE DE L'eMPIBE OTTOMAN. 



Tous les cabinets veulent Tintégftté et rii^dépendance de 
la monarchie ottomane sous la dynastie actuellement ré- 
gnante; tous sont disposés à faire usage de leurs moyens 
d'action et d'influence pour assurer le maintien de œt élé- 
ment essentiel de l'équilibre politique 

MABÉCHALSODtT. 17 Juillet 1^ . 

Le cabinet anglais, comme le cabinet français, désire souté> 
nir l'intégrité et l'ind^pen-'ance de l'empire ottomaiL . 

LORD PALMERSTON. 23 juillet 1839. 

s. M. I. a déclaré qu'el e était décidée à ne point s'écarter 
(le la résolution qu'elle avait prise de vouer tous ses soins et 
tous ses efforts à la conservation intacte de l'empire ottoman 
sous la dynastie actuelle, et à vouer à ce but tous les moyens 
d'.influence et d'action dont elle pourra disposer. 

PRINCE DE METTERMCH. 24 juillet 1839. 

Comme le roi , mon auguste maître, est persuadé que l'em- 
pire ottoman forme l'un des éléments les plus essentiels de 
l'équilihre politique de l'Europe, la Prusse usera de toute 
l'influence dont elle dispose pour contribuer à préserver de 
toute atteinte l'intégrité et l'indépendance de cet empire et 
l'autorité souveraine du sultan. . 

BARON DE WERTHER. 16 aOÛt 1839. 

Ma dépêche du ISjuillet vous a fait connaître itérativement 
l'intention invariable; de notre auguste maître de consolider 
de plus en plus la paix de l'Orient, et de contribuer à raflï*an- 
chissement de l'empire ottoman. Le système consenateur de 
l'Empereur ne repose point smr de simples apparences; il se 
fonde sur des faits dont le témoignage est irrévocable. 

COMTE DE NESSELRODE. 25 juiHet 1839. 

Intégrité de l empire ottoman : Qu'est-ce que la 
diplomatie appelle ainsi? 

Est-ce que l'intégrité de l'empire ottoman a été 
respectée par la Russie, s'emparant, en 1774, de 
tout le pays situé entre le Dniester et le Bug et de la 
libre navigation de la mer Noire; en 1792, de la 
Crimée, de Cuban et de l'île de Taman; en 1812, de 
le Bessarabie et de toute la partie orientale de la 
Moldavie jusqu'à la rive droite du Pruth; en 1829, 
du Delta formé par les embouchures du Danube et 
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d'Anapa, clé militaire et commerciale de la Cir- 
eassie 1 

Esirce qu^elle a été respectée, en 1771, par l'Au- 
tricbe , signant avec le sultan rni traité par leqtiel 
elle s'engageait à contraindre la Russie, par la roie 
des négociations ou par la voie des armes, à restituer 
tout ce que celle-ci avait conquis sur l'empire Cfttô- 
man, s'engageant à lui rendre la Valachie autri- 
chienne et quelques districts limitrophes, le tout 
moyennant le payement d'une somme de 13 millions 
de francs, se faisant payer immédiatement la moitié 
de cette somme, 'et non-seulement n'exécutant pas la 
convention, mais se réunissant à la Russie contre la 
Porte? 

Est>ce qu'elle a été respectée par l'Angleterre , la 
France et la Russie, créant le royaume de Grèce, au 
prix de l'incendie de la flotte turque à Navarin? 

Est-ce qu'elle a été respectée d'abord, en 1664, par 
la France, envoyante l'empereur Léopold, en guerre 
avec la Porte, 6,000 Français, qui battirent les 
Turcs à Saint-Gothard; en 1669, par la France, en- 
voyant 9,000 hommes au secours des Vénitiens pen- 
dant le siège de Candie ; en 1756, par la France fai- 
sant cause commune avec l'Autriche et la Russie 
contre la Turquie; en 1807, par la France, permet- 
tant à la Russie d'attaquer la Moldavie; en 1830, 
parla France conquérant l'Algérie, et enfin en 1840 
par la France prenant parti pour le vice-roi d'Egypte 
contre l'empereur de Turquie, pour le vassal contre le 
suzerain? 

En 1840, c'étaient la Russie et l'Angleterre qui 
prenaient la défense de la Turquie contre la France ; 
aujourd'hui, ce sont l'Angleterre et la France qui 
prennent la défense de la Turquie contre la Russie. 
Que faut-il penser de ces étranges revirements et de 
ces inqualifiables contradictions? — Ce qu'il en faut 
penser, c'est que la diplomatie, naviguant sans bous- 
sole, erre au gré des événements. Elle n'a pas de prin- 
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cipes et elle n*a plus de politique. Elle n'a même plus 
de vocabulaire : elle se sert de mots nouveaux qui 
n'ont aucun sens. Aussi, quand elle parle ne sait-€lle 
pas et ne sait-on pas ce qu'elle dit. Que signifient, 
par exemple, ces néologismes diplomatiques : Inter- 
vention, COOPÉRATION ? Par quels actes traduire ces 
paroles 1 Ainsi, qu'est-ce que la France est allée faire 
en Espagne en 1823? Qu'estHîe qu'elle a été sur le 
point d'y aller faire en 1836? Qu'est-ce qu'elle fait à 
Rome en 1853? Quel est enfin le rôle des deux flottes 
anglaise et française devant Constantinople? On com- 
prenait ce que voulaient dire autrefœs ces termes con- 
sacrés : Alliance offensive et défensive, se divisant 
en : 1*^ Sociétés de guerre contractées entre deux par- 
ties s'engageant à employer toutes leurs forces contre 
l'ennemi commun, et, dans ce cas, chacun des alliés 
étant regardé comme puissance belligérante principale; 
2® Traités de secours^ par lesquels les alliés ne s'en- 
gagent réciproquement qu'à fournir un secours déter- 
miné, dans lequel cas ime seule des deux puissances 
est considérée comme belligérante et l'autre n'est que 
puissance auxiliaire ; 3** Traités de subsides, par les- 
quels l'une des deux puissances ne s'oblige qu'à four- 
nir des troupes moyennant un subside ou à les mettre 
à la solde de l'autre puissance, sans prendre elle-même 
ime part immédiate à la guerre, ou enfin à ne donner 
que des secours en argent. On ne comprend pas ce 
qu'on appelle aujourd'hui intervention armée ou non 
armée. L'envoi des deux escadres anglaise et fran- 
çaise est un acte sans nom connu et sans signification 
précise. C'est ce que peuvent dire, pour expliquer et 
justifier leur impuissance, les quatre entremetteurs 
qui ont échoué à Vienne. Ils n'eussent point échoué 
si l'envoi des deux escadres eût été la conséquence 
d'une alliance défensive contractée entre la Tur- 
quie d'une part, l'Angleterre et la France d'autre 
part, attendu que la Russie, sachant alors exacte- 
ment à quoi s'en tenir, se fut conduite en conséquence. 



« 
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Elle ne se fût vraisemblablement pas hasardée à pas^ 
ser lePruth, ce qui eût simplifié la question, laquelle 
s'est aggravée et compliquée par cette double diffi- 
culté : (fîfficulté pour la Russie d'évacuer les Princi- 
pautés envahies, avant d'avoir imposé ses conditions 
à la Turquie;' difficulté pour l'Angleterre et pour la 
France de rappeler leurs flottes avant que cette éva- 
cuation des Principautés ait eu lieu Lorsqu'une ques- 
tion ne se dénoue pas d'elle-même, c'est qu'elle est 
mal posée. Les quatre diplomates officieux eussent- 
ils réussi à faire enfin accepter par le sultan leur 
note si promptement admise par le czar, qu'eus- 
sent-ils fait en définitive? Eussent-ils empêché les 
deux souverains d'interpréter dès le lendemain cette 
note tout différemment, de telle sorte que la querelle 
ne se fût apaisée un moment que pour se ranimer non 
moins vive et non moins acre 1 Eussent-ils changé la 
situation respective des deux puissances, l'une mena- 
çant constanunent l'autreî Eussent-ils égalisé la force 
inégale des deux empires et mis désormais la Turquie 
à l'abri des atteintes de la Russie? Non; la question 
fut donc restée exactement dans les mêmes teimes ; 
ils n'eussent réussi qu'à ajourner le fait de guerre; 
ils n'eussent réussi qu'à faire lever quelques lignes 
plus haut l'épée du czar suspendue au-dessus de la tête 
du sultan. Cette prolongation du statu quo n'eût 
pas été une solution; donc, il n'y a pas beaucoup à 
regretter que ce qui serait inévitablement arrivé un 
peu plus tard, soit prématurément arrivé un peu 
plus tôt. 

Le 2 juillet 1839, M. Berryer faisait entendre à 
la tribune de la chambre des députés ces paroles : 

" Maintenir la stabilité et l'indépendance de l'em- 
pire ottoman ! Mais il y a quinze ans que je l'entends 
dire; mais la France et l'Angleterre n'ont pas tenu 
un autre langage; mais tous les actes diplomatiques, 
tous les traités ont sans cesse renfermé des articles 

2 
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stipulant qu'il s'agissait, pour les nobles Etats con- 
tractants, de maintenir et de garantir la stabilité et 
l'indépendance de lempire ottoman , d'anpe(^er 
qu'aucune puissance ne tirât de conséquence du traité 
des moyens d'ii^uence particulière. Et qu'en estril 
résulté? C'est que de chacune des négociaticms diplo- 
matiques, c'est que de chacun des traités, il est ré- 
sulté un affitiblissement, un démembrement de, r«n- 
pire ottoman ; et avec ces garanties données solen- 
nellement depuis quinze ans, au nom des cabinets 
qui sont dans la politique de conservation, qui con- 
siste à faire de la Turquie ime barrière contre l'O- 
rient , on n'a pas fait autre chose que de consacrer, 
de cimenter les actes successifs qui ont décomposé, 
démantelé, affaibli et conduit presque à la mort l'em- 
pire ottoman. " 

Ce que disait en 1839 M. Beriyer, il pourrait, en 
1853, s'il avait encore la même tribune, le répéter 
avec la même vérité ! 



<rsg.^<^S^>sÔ^^ 



IV. 

FARTACE EUÎM)P^EN DE F/EMPIEE 0TT(»IAN. 



Je ne crois pas qu'il puisse survenir pour l'EuroJ» de plus 
grande caUontté que d'en Mre ré<hiit & la nécçsstté de ili@c«> 
ter ce qu'il faudrait telre dans le cas d'un démembrement de 
là Turquie. 

LOBD JOHN RU8SBLL. Chambre des Communes, 3 marsiaôa. 

L'Autriche attend le partage, elle ne le provoque pas; la 
Russie elle-même ne voudrait pas conquérir Constantl'nople 
aujourd'hui : la position qu'elle a prise sufQt k son ambition, 
car elle a tous les avantages de la conquête sans en avoir lés 
cHarges. 

DUC DB VALMT. Chambre des Députés, 11 janvier 1840. 

Le Jour où les Russes s'empareront de Constantinople, l'Au - 
trlfche sera elSicée.du livre des grandes puissances» et c'est 1» 
premier pas pour sortir du liv e des nations. 

j. noNOSo coRTès. Caractère des alliances européennes. 

Si la prolongation laborieuse d'un statu qiio prë-- 
caire n'est réellement pas une solution; si, pris dans 
le sens où les emploie une diplomatie caduque, ces 
mots : " V intégrité de l'empire ottoman, » ne si- 
gnifient absolument rien , ainsi que l'histoire de ces 
quarante années écoulées est là pour l'attester, qu'y 
a-t-il donc à fairet Faut-il en finir par le partage de 
l'empire ottoman? Le doitron? Le peut-on? Comment 
s'opérerait ce partage? Amiablement par les délibéra- 
tions d'un congrès, ou violemment selon les hasards 
de la guerre? Par la guerre contre qui et entre qui? 
L'Autriche intéressée (1) se rangerait-elle du côté de 

(1). M Dans quelques années, la Russie aura Constantinople, la 
plus grande partie de la Turquie et toute la Grèce. Cela me parait 
aussi certain que ai la chose eût déjà eu lieu. Presque toutes les cajo- 
leries d'Alexandre à mon égard avaient pour but de me faire con- 
sentir à effectuer ce projet. Je m'y oppoi^ai, prévoyant que l'équilibre 
de r£urope serait détruit. D'après le cours naturel des choses, dans 
quelques années la Turquie tombera au pouvoir de la Russie. La 
plus grande partie de sa population est grecque, et Ton peut dire 
que les Grecs sont Russes. Les puissances qui en soufifriront et qui 
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la Russie contre l'Angleterre et la France, ou du côté 
de l'Angleterre et de la France contre la Russie î 
Entre quelles mains resteraient les clés du détroit 
des Dardanelles î Serait-ce entre les mains des Rus- 
ses? Dans ce cas , quelles compensations ou quelles 
garanties la Russie donnerait-elle à l'Angleterre , à 
l'Autriche, à la France î La Russie, en échange de 
l'empire turc , consentirait-elle à restituer à la Polo- 
gne son indépendance, sa nationalité! 

Partager l'empire ottoman est facile à dire; plus 
dii&cile à faire. 

L'empire ottoman se compose de possessions ter- 
ritoriales qui s'étendent dans les trois parties de l'an- 
cien continent, sur une superficie d'environ 30,000 
milles carrés géographiques. Elles oflFrent un déve- 
loppement d'environ 1 ,200 lieues de côtes sur six 
mers différentes : l'Adriatique, la Méditerranée, la 
mer de Marmara, la mer Noire, la mer Rouge, et 
une portion du golfe Persique. 

Î>ourraieiit s'y opposer sont l'Angleterre, la France, la Prusse et 
'Autriche. 

M Quant à l'Autriche, il sera très facile à la Rus»ie de Vengager à 
embrasser sa cause^ en lui donnant la Servie et d'autres provinces 
limitrophes des États autrichiens qui s'étendent jusque près de 
C^onstantinople. 

» Si jamais la France et l'Angleterre s'allient de bonne foi, ce sera 
ftovLr empêcher l'exécution de ce projet. Mais cette alliance même ne 
suffirait pas. La France, V Angleterre et la Prusse réunies ne sauraient 
s'y opposer, La Russie et l'Autriche pourront l'effectuer en tous temps. 

n Une fois maîtresse de Constantinople, la Russie a tout le com- 
merce do la Méditerranée, devient une grande puissance maritime, 
et Dieu sait ce qu'il en peut -résulter ! Elle vous cherche querelle, 
fait marcher sur l'Inde une armée de 70,000 bons soldats, ce qui 
n'est rien pour la Russie, y joint 100,000 canailles de C'Osaques et 
autres Barbares, et l'Angleterre pei*d l'Inde. De toutes les puissan- 
ces, la Russie est la plus redoutable, surtout pour vous (Anglais) ! 
Ses soldats sont plus braves que les Autrichiens, et elle peut en le- 
ver autant qu'il lui plaît. En bravoure, les soldats français et anglais 
sont les seuls qu'on puisse leur comparer. Tout cela, je l'avais pré- 
vu. Je vois dansCavenir plus loin que les autres; aussi, je voulais op- 
poser une barrière à ces Barbares en rétablissant Le royaume de 
Pologne, et eu mettant sur le trône Poniatowski ; mais vos imbéciles 
de ministres ne voulurent point y consentir!... » 

l'empebbur. Napotéoti en exii, ou VÉcho 
de Sainte-Hélène, par O'Méara. 
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La Turquie d'Europe est formée de la Thrace, de 
]a Roumélie, de la Thessalie, de la Bulgarie, de l'Al- 
banie, delà Bosnie, de l'Herzégovine, delà Vala- 
chie, de la Moldavie, de la Servie, qui renferment 
une population de 15,500,000 habitants. 

La 'Turquie d'Asie est formée de TAnatolie, de la 
Caramanie, de l'Arménie, de la Mésopotamie, du 
Kourdistan, de l'Irak-Araby, des pachalicks de 'Tré- 
bisonde, de Sivas , d'Adana, de Marach, qui renfer- 
ment une population de 16,050,000 babitailts. 

La Turquie d'Afrique est formée de l'Egypte, de 
Tripoli et Fezzan, deTunis, qui renfermentS, 800,000 
habitants. 

La population de la Turquie appartient à 14 races 
distinctes qui ont été classées ainsi qu'il suit : 



RACES. 


EUROPE. 


ASIE. 


AFRIQUE 


TOTAUX. 


Ottomans 

Grecs 


2,100,000 

1,000,000 

400,000 

70,000 

6,200,000 

4,000,000 

1.500,000 

16,000 

n 

)» 
» 

214,000 


10,700,000 

1,000,000 

2,000,000 

80,000 

w 

» 

u 

20,000 
900,000 

235,000 

30,000 

1,000,000 

85,000 




» 

» 
» 

» 
3,800,000 

» 

» 

» 
*» 


12,800,000 
2,000,000 
2,400,000 
150,000 
6,200,000 
4,000,000 
1,500.000 
36,000 
4,700,000 

235,000 

30,000 

1,000,000 

85,000 

214,000 


Arméniens 

Jaifs 


Slaves 


Roumains 

Albanais 

Tatars 

Arabes 

Syriens 

Cnaldéens 

Drnses 

Kurdçs 

Tnrkomans.... 
Tsiganes 


15,500,000 


16,050,000 


3,800,000 


35,350,000 



UAlmanach de Gotha pour 1854 décompose ainsi 
le nombre comparé des mabométans et des grecs : 
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Mahomëtand dans la Turquie d'Eorope. 4,550,000 

— -dans la Turquie d'Asie . 12,660,000 

— dans la Turquie d'Afrique 3,800,000 

- ■ Il I II I 

Mahométans : — Total , 21,000,000 

Grecs dans la Turquie d'Europe 10,000,000 

— dans la Turquie d'Asie 3,000,000 

Grecs : — Total 13,000,000 

Si la Russie s appropriait tout le littoral de la mer 
Noire, depuis Odessa jusqu'au Bosphore, et depuis Je 
Bosphore jusqu'à Trébisonde, si elle s'appropriait 
Vama, Schumla, Andrinople, Constantinople ; si elle 
s'appropriait la pleine possession des bouches du Da- 
nube; si elle s'appropriait le pouvoir de fermer la 
mer de Marmara ; si elle s'appropriait les châteaux 
des Dardanelles, à cet accroissement du territoire et 
de la puissance moscovite, l'Autriche trouverait-elle 
une compensation équivalente dans une extension de 
territoire qui lui serait offerte en Servie, en Valachie, 
en Bulgarie? L'Angleterre trouverait-elle une com- 
pensation équivalente dans la prisé de possession de 
l'Egypte? La France trouverait-elle ime compensa- 
tion équivalente dans l'annexion à l'Algérie des ré- 
gences de Tunis et de Tripoli, et dans la possession 
exclusive ou dans le protectorat commun des Lieux 
Saints? Un tel partage de l'empire ottoman aurait-il 
lieu d'abord sans défense de l'empire partagé, ei fen- 
strite sans rivalité et sans combat entre les puissances 
copartageantesî Que ferait-on des 21,000,000 de 
musulmans qui existent sous des noms divers ? Les 
vouerai t-on a l'extermination? Qui se chargerait de 
Tàccomplisâement de cette oeuvre et à quel titre au- 
rait lieu cette extermination? Serait-ce à titre de to- 
lémncfe i'éHgiwse et dfe civilisation exemplaire ! Se 
(^ntètitefeltrcm de te§ tepoussér fet de les pahjuer en 
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Asie {})t Où et comment? Ne serait-il done pas au 
moins aussi facile, et aussi juste que les Grecs qui 
pféfèreraient la domination russe à la domination 
torque, quittassent volontairement la. Turquie pour 
aller s'établir en Russie? D -suffit de poser ces ques- 
tions pour faire voir que le partage européen de îem- 
' pire ottoman ne saurait avoir la prétention d'être une 
solution, car il lui manquerait d'être matériellement 
, et moralement possible. 

Mais le partage européen de la Turquie fut-il, ce 
qpi'il n'est pas, praticable, ce partage laisserait sub- 
sister tout entière la question primitive qui a servi 
de prétexte ou de motif à l'ambassade extraordinaire 
du prince MenschikofFà Constantinople, à l'inva- 
sion par l'armée russe des Principautés danubiennes, 
et par suite, à la rupture de tous les rapports entre le 
czar et le sultan. Cette question, c'est celle de l'u- 
sage des Lieux Saints; cette question, c'est celle de 
savoir comment et par quels moyens mettre un terme 
à la rivalité entre les Latins et les Grecs, entre les 
Latins, dans lesquels se personnifie la France, et les 
Grecs, dans lesquels se personnifie la Russie? 

n y a du vrai dans ces paroles de M. Poujoulat : 

" La question des Lieux Saints n'est certes pas 
toute la question d'Orient; car l'Angleterre, si inté- 
ressée dans les affaires de l'empire ottoman, se place 
en dehoi-s du débat pour la question des sanctuaires, 
mais la question des Lieux Saints est une partie très 
considérable et tout à fait capitale de la question 
d'Orient; elle se mêle à ses plus intimes profon- 
deurs (2). " 

(1) Les Ottomans lie se^mainiiendront ni dans rAsiVMineure, ni 
èkùh la Syrie, ni dans l'Egypte, lorsqne les Russes, maîtres de la 
Crimée, du phare de la mer Caspienne, le seront aussi de Consttn- 
tinople. (l'exfsrbttb. Mémorial de Sainte'Hélène.) 

{•; 70ir;oi7LJiT. La France et ia Rweie à Cmetaimmpte^ 



— 24 — 

La même opinion est exprimée par M. Famin : 

« La question des Lieux Saints, loin de descendre, 
ainsi qu'on la prétendu, aux infimes proportions 
d'une querelle locale, à laquelle la France ne saurait 
attacher qu'une importance transitoire et de dernier 
ordre, mérite, au contraire, d'appeler constamment 
sa sollicitude et sa sympathie, .non pas seulement 
parce qu'elle intéresse sa foi et ses croyances, ou 
qu'elle lui rappelle tant de glorieuses traditions de 
son histoire, mais encore parce que sa politique, sa 
prospérité et le rang qu'elle occupe dans le monde lui 
en font une loi (1). » 

On appelle Lieux Saints les églises construites sur 
les lieux où se sont accomplis les principaux événe- 
ments de la vie de Jésus-Christ. 

Voici ceux qui attirent encore aujourd'hui les pè- 
lerins : 

1® A Nazareth, Téglise de l'Assomption. — Aux 
catholiques. 

2^ A Bethléem, l'église de la Nativité. — A tou- 
tes les communions chrétiennes. 

3° A Sichem, l'église de la Samaritaine sur le 
puits de Jacob. — Détruite. 
' 4** A Cana, l'église où Jésu&-Christ changea l'eau 
en vin. — Aux Grecs. 

5** A Tibériade, l'église où saint Pierre reçut ses 
pouvoirs de Jésus-Christ. — Aux catholiques. 

6® A Jérusalem, l'église de la Présentation. — Aux 
musulmans. 

7® A Jérusalem, l'église de la Flagellation. — Aux 
catholiques. 

8® A Jérusalem, l'église du Saint-Sépulcre. — A 
toutes les communions chrétiennes. 

9" A Jérusalem, l'église des Apôtres.-— Aux mu- 
sulmans. 

(1) céSAB FAMIN. Histoire de la rivalité et du jprotectorat dee Égli* 
ses chrétiennes en Orient, 



; 
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10* Aumont Olivet, Téglise de l'Ascension . — 
Aux musulmans. 

11® A Gethsemani , l'église où est le tombeau de 
la Vierge. — A toutes les communions chrétiennes. 

12" A Gethsemani, la grotte de l'A^jonie. — Aux 
catholiques. 

13" L'église de Saint- Jean-Bftptiste. — Aux ca- 
tholiques. 

14" L'élise de la Décollation, à Sébaste. — Aux 
musulmans. 

Jérusalem compte 15,000 habitants. 

La population chrétienne y est comprise pour 
3,390 habitants; savoir : 

Grecs 2.000] 

Catlioliques. . 900 

Arméniens 3501 « QQrw 

Koptes 100/ •^''^^* 

Syriens. 20| 

Abyssiniens 20^ 

Le nombre des pèlerins est évalué à 12,000 par an. 
Ce sont presque tous des Grecs ou des Arméniens. 
Les catholiques comptent à peine, dans ce nombre, 
pour le chiffre de 80. On voit à toute heure leurs 
groupes nombreux occuper le parvis de l'église du 
Saint-Sépulcre, attendant qu'il plaise aux Turcs d'en 
ouvrir les portes. 
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V. 



CREATION FACTICE D'UN EMPIRE GREC* 



Le Jour ob il s'agirait de balayer les Turcs du sul qu'ils oc- 
cupant, le Jour ob l'tm rfétr. lirait les tombeaux de leurs pères 
et leurs mosquées, peut-être une grande résurrection natio- 
nal viendrait enflammer les dsux rives du Bosphore; peut- 
être retrouveriez-vous un peuple au milieu des raines sous 
lesquel.es on vOidrait l'ensevelir, ià ne mets pas TE irope en- 
tière an défi; |3 ne soahâite pas ce combat desespéré delà 
natitmalité d'un peuple. 

yiLLEMAiN, ministre de l'in^ntct. publiq., 2 Juillet t639. 

L'i rêve, C'est de croire que des populations chrétiennes , 
disséminées et fttibles, vont se constituer dans l'Orient en fé- 
déraUun solide et puissante contre la Russie; et le révei!, 
messieurs, vulez-vous qje je vous le dise f 

Le réveil I C'est la Russie ft Constantinop!e, et saisissant 
toute la Perso et toute l'Asie Mineure. C'est l'AÂgleterre pos- 
^dant ft Jamais la Méditerranée par l'Egypte. ÙeÉt enfin ces 
populations chrétiennes d'Asie, que vôuâ prétendez ressus- 
citer et q li ne peuvent ressusciter qu'il votre ombre , se dé- 
chirant elles-mêmes en guerres intestines et foulées sous les 
pieds de nouveaux tyrans. 

LAMÀBTiNE. Chambre des députés, 2 Juillet 1839. 

Si un empire grec est Jamais créé dans un congrès euro- 
péen, nous répondons de sa destinée; eaf étant né d>ui mi- 
racle, tout lui sera possible. Mais qui fera le miracle ? 

SAINT-BURC ttilURBUf . 25 Juillet 1853. 

Si le partage européen de ki Turquie îi*est pas plus 
effectivement une solution que l'intégrité nominale de 
l'empire ottoman, la solution qu'on poursuit serait- 
elle donc dans la création d'un empire grec mis à la 
place de l'empire turc, ainsi qu'il s'est trouvé pour le 
proposer des publicistes et des journaux, en France 
et en Angleterre (1} ? Examinons sur quels raisonne- 
ments se fondent les jpromoteurs de cette solution, et 

(1) M. John Lemoinne. De l'intégrité de Vempire ottoman; chez 
Michel Lévy. 1853. 

Solution de la question d'Orient (traduit de Tanglais); chezGamier 
frères. 1853. 

^ La Gazette de France ^ vouée à la défense des prétentions duprinct 
N. Stephanopoli Comnène, 
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qada moyens d'exécution ils indiquent. Ib copient 
M. de Maistre, s'exprimant ^insi : ^ Les Turcs sont 
aujourd'hui ce qu'ils étaient au milieu du XY^ siècle. 
de» Tartares campés en Europe. Rien ne peut les 
rapprocher du peuple subjugué, que rien ne peut rap- 
procher d'eux. La, deux lois ennemies se contemplent 
en rugissant; elles pourraient se toucher pendant 
l'éternité, sans pouvoir jamais s'aimer. Entre elles 
point de traités, point d'accommodement, point de 
transactions possibles. L'unç ne peut rien accorder à 
l'autre, et ce sentiment même qui rapproche tout nr 
peut rien sur elleà. De part et d'autre les deux sexes 
n'osait se regarder , ou se regardent en tremblant 
c<»nme des êtres d'une nature ennemie, que le Créateui* 
a séparés pour jamais. Entre eux est le sacril^e et 
le dernier supplice. On dirait que Mahomet U est 
entré hier dans la Grèce, et que le droit de conquête y 
sévit encore dans sa rigueur primitive. Spectateurs 
dédaigneux et hautains de notre civilisation, de nos 
arts, de nos sciences, ennemis mortaU de notre culte, 
ils sont aujourd'hui ce qu'ils étaient en 1454, un camp 
de Tartares assis sur une terre européenne. La guerrr 
entre nous est naturelle, la paix forcée. Dès que 1(* 
chrétien et le musulman viennent à se toucher, l'un 
des deux doit périr. » 

Ds ajoutât et ils disent : 

•* Quand même nous arriverions à faire que les 
dirétiens fiissent aussi heureux que les Turcs, ils n'en 
seraient pas moins frappés du stigmate intolérable de 
la servitude. C'est comme lorsqu'on nous dit que les 
noirs sont plus heureux esclaves qu'ils ne le seraient 
libres ; c'est possible : mais bien traités , bien nour- 
ris, bien vêtus, ils n'en sont pas moins des esclaves, 
des choses ; ils ne sont pa$ des hommes. Eh bien, tant 
qu'ils seront soumis au sceptre de la Turquie, les 
âirétiens ne pourront jamais, en aucun temps , d'au- 
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ciine manière, arriver à l'égalité sociale. Nous vou- 
lons bien que le Sultan ait les meilleures intentions 
du monde , qu'il soit humain , bien&isant , clément , 
cela ne prouve qu'une chose : c'est qu'il est un incré- 
dule , un sacrilège et un traître envers sa religion. 
S'il est orné de toutes les vertus chrétiennes, c'est qu'il 
n'est plus qu'un faux musulman. S'il pratique la tolé- 
rance, alors il est déjà perdu, car le principe, la force 
et la vertu de Tidamisme, c'est l'intolérance. LeKoran 
ne repose que sur le principe de la guerre à mort, de 
la guerre éternelle aux infidèles ; il défend aux croyants 
de s'arrêter dans leur œuvre de conquête et de car- 
nage avant que le monde entier ait été soumis à l'is- 
lamisme. Le jour donc où le chef des croyants a fra- 
ternisé avec un chien de chrétien et qu'il a traité avec 
lui d'égal à égal, ce jour-là il a apostasie et en prin- 
cipe il a abdiqué. Le Sultan n'a pas même le droit 
d'être tolérant : les deux lois ennemies ne peuvent 
rien s'accorder, et selon le mot si aimable et si vrai 
de M. de Maistre : « Ce sentiment même qui rap- 
« proche tout ne peut rien sur elles. « L'islamisme est 
un dogme, im système tout d'un bloc ; on ne peut ri^i 
en détacher ; il faut tout conserver ou tout anéantir. »♦ 

Le publiciste dont nous venons de citer textuelle- 
ment l'opinion est un rédacteur du Journal des Dé- 
bats; il se nomme M. John Lemoinne. Tout ce qu'il dit 
pour établir l'incompatibilité d'existence entre l'isla- 
misme et le christianisme est de la même fprce, de la 
même justesse, et appartient au même ordre d'idées 
qui prévalait : 

En 1215 , lorsque le concile de Latran , appelé 
XIP concile général, proclamait en ces termes, cha- 
pitre IIL page 148, l'incompatibilité d'existence en- 
tre le catholicisme et l'hérésie i 

« D y a une seule Église universelle des fidèles hors 
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de laqudle il n'y a pas de moyen de salut poar per- 
sonne. 

» Que les condamnés (les hérétiques) soient 

abandonnés aux puissances séculières existantes, ou 
à leurs magistrats, pour leur être infligé le châtimait 
convenable, les ecclésiastiques étant préalablement 
dégradés de leurs ordres; de telle manière que les 
biens des personnes ainsi concUunnées, si ce sont des 
ecclésiastiques, soient annexés (applicentur) aux 
Eglises dont ils ont reçu des traitements. 

« Soient les puissances séculières averties et 

engagées, et, si le cas le requiert, contraintes par les 
censures ecclésiastiques de prêter en public le ser- 
ment de s'appliquer sincèrement et de toutes leurs 
forces, pour la défensede la foi, à exterminer des con- 
trées soumises à leur juridiction tous hérétiques si*- 
gnalés par l'Eglise. 

»• Si un seigneur temporel, requis et averti 

par l'Eglise, négligeait de purger son pays de cette 
difformité de l'hérésie, qu'il soit lié des chaînes 
de l'excommunication par le métropolitain et par les 
autres évêques de la même province. Et si, dans le 
cours d'une année, il néglige de satisfaire à ce devoir, 
qu'il en soit donné connaissance au souverain pontife, 
afin qu'il déclare ses sujets déliés, à compter de ce 
moment, de leur serment de fidélité envers lui, et fasse 
occuper ses domaines par des catholiques, qui les pos- 
sèdent sans contradiction, après avoir exterminé 
les hérétiques et les maintiennent dans la pureté de 
la foi. 

» Les catholiques qui, ayant pris la croix, se 

dévoueront à l'extermination des hérétiques, jouiront 
par là même des indulgences et seront admis aux 
saints privilèges accordés à ceux qui vont au secours 
de la Îerre-Sainte. 

« De plus, à l'égard des croyants qui reçoi- 
vent, défendent et encouragent les hérétiques, nous 
les frappons d'excommunication ; et quiconque aura 
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été ainsi excommunié, et dans le cours de l'année aum 
dédaigné de donner satisfaction, nous décrétons q«^à 
c(»npter de ce mom^t, il soit marqué d'inÊunie ; qa!\l 
ne soit admis à aucune charge publique, à aucun con- 
seil ; qu'il ne puisse ni élire personne à aucune espèce 
de fonctions, ni t^oigner. Ordonnons aussi qu'A tia 
soit point admis à tester, en sorte qu'il n'ait ni la fiir 
cuhé de &ire son propre testam^t, ni celle d'entref 
en possession d'aucune succession ou héritage. » 

En 1229, lorsque le concile de Toulouse rendait la 
décision survante : •< Chapitre lY. Quiconque à l'ave- 
nir permettra sciemment à un hérétique, soit poux ou 
soit par une autre cause , de d^neurer sur son tem^ 
teire, s'il l'avoue, ou bien en est convaincu, penka à 
perpétuité sa possession , et son corps sera dans la 
main de son suzerain pour en être fait ce que ie 
droit. 

« 

» Toute mais(m où V(m trouve un hérétique doit 
être rasée; tout prince, ou seigneur, ou évêque, ou 
juge qui épargne un hérétique, perd sa possession ou 
son emploi. » 

En 1246 , lorsque le concile de Béziers rendait la 
décision suivante : « Chapitre XXXIX. Pour que les 
juifs puissent être discernés d'avec les chrétiens, nous 
ordonnons et nous prescrivons sévèrement qu'au mi- 
lieu de la poitrine ils portent le signe d'une roue, faite 
de roseau, dont le cercle soit de la largeur d'un doigt 
et de la hauteur d'une demi-palme. Chapitre XLIIÎ. De 
plus , sont excommuniés les chrétiens qui , en cas de 
maladie, se confient à des jiiifs pour les soins médi- 
caux. » 

En 1095, lorsque le pape Urbain II faisait enten- 
dre ces paroles : *« Nous ne regardons pas comme 
homicides ceux qui , enflammés du zèle de leur 
mère, l'Église catholique, contre les excommuniés, 
en auraient tué quelques-uns " 
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En 1200, lorsque Je pape Innocent III déclarait 
que Dieu a étatti sur la terre des empereurs et des 
rois principalement pour prêter leur gjaiye è l'Irise 
et exterminer les hérétiques (1 ) . 

En 1251, lorsque le pape Innpcent IV prescrivaif 
ce qui suit : 

" Nous maudissons entièrement ceux qui s'éloi- 
gnent de la foi catholique, nous les poursuivons dé 
nos vengeances, nous les dépouillons de tous leurs 
, biens ; nous les enchaînons par les lois comme gens 
ayant fait naufrage de la vie; nous leur enlevons les, 
successions ; nous les déclarons privés de tout droit 
li^time. 

- » Les hérétiques doivent être contraints par la 
torture à dénoncer les autres hérétiques et amis d'hé- 
rétiques qu'ils connaissent^ de même que les voleurs 
et les brigands, dans les choses temporelles, sont 
contraints à révéler leurs complices. 

»' Quiconque aura été surpris domiant im conseil 
ou un secours à un hérétique (homme ou jfemme), 
qu'il soit inlame ipso jvri à perpétuité, sans préju- 
dice des autres peines ; qu'il ne scii plus admis ni à 
occuper un emploi public, ni à porter témoignage, 
qu'il soit incapable de tester ou d'hériter. Que per- 
sonne ne soit plus tenu envers lui, mais que lui reste 
tenu envers les autres. 

" Que l'autorité civile procède contre les accusés 
(accusés d'hérésie), d'après les lois promulguées à 
Padoue par Frédéric II (2). ^ 

£n 1520, lorsque le pape Léon X c(»idainnait, 
dans sa bulle Exswrge Domine , comme erreur de 

(1) Histoire du pape Innocent -III, par Hnrter, traduite par 4' abibé 
Jager, 1840. Tome I", page 440. 

^) « Celui qtil 8*éearte de la foi catholique, ne fôt-oe qn'en seul 
•rode, et qui, pastoràlement exhorté, refuse de se rétracter, aéra 
hrûlé vif eu face du puhlio. >• (Mansi, tome XXlU, page 886.) 
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Luther, la proposition suivante : *« Le Saint-Esprit 
» ne veut pas qu'on brûle les hérétiques. - 

En 1713, lorsque Clément XI, dans la fameuse 
bulle Uhigenitus, ordonnait à tous les dignitaires de 
TEglise d'invoquer, s'il est nécessaire, le secours du 
bras séculier pour obtenir l'obéissance aux prescrip- 
tions de cette bulle dirigée contre les jansénistes. 

Eh bien ! ces prescriptions des conciles et des 
papes qui firent couler tant de flots de sang sont-elles 
encore en vigueur? Après avoir fait reculer devant 
elles l'humanité, la civilisation, n'ont-^Ues pas à leur 
tour reculé devant la civilisation, l'humanité 1 Si 
Louis XIV régnait de notre temps, signerait-il encore 
la révocation de l'édit de Nantes, qui douta si cher à 
rihdustrie et à la prospérité de la France (1) ? Approu- 
verait-il encore cet ordre donné par le ministre Lou- 
vois au duc de Noailles : « S. M. veut qu'on fasse 
" essuyer les dernières rigueurs à cexix qui ne vou- 
" dront pas se faire de sa religion? h 

Si Bossuet, d'accord avec saint Thomas d'A- 
quin (2), vivait en 1853, dirait-il encore que la révo- 
cation de l'édit de Nantes fat « le plus bel usage de 
Tautorité »», et ajouterait-il : « Poussons jusqu'au 
ciel nos acclamations et disons à ce nouveau Con- 
stantin, à ce nouveau Théodose, à ce nouveau Mar- 
cien, à ce nouveau Charlemagne, ce que les six cent 
trente Pères dirent autrefois dans le concile de Chal- 
cédoine : « Vous avez affermi la foi, vous avez exter- 

(1) M Les ministres de cette religion reçurent Tordre de sortir du 
royaume tous peine de mort, quinze mjlls f àUIlles protestantes 
qui les suivirent en exil se vengèrent de leur ingrate patrie, ou 
plutôt de leur cruel gouvernement, en répandant en ÀUemagnef en 
Angleterre, en Hollande, lee secrets les plw précieuse de nos manufac'- 
tures, n (MicfiAUD, Biographie unifferselle.) 

(2) « L'hérétique obstiné {perttnaj,) doit être excommunié par 
l'Eglise et livré par elle au jugement de Tautorité civile pour qn*îl 
soit exterminé de ce monde par la mort. (À mundo exterminandum 
fhoru,) n (Saint Thomas d Aquik.) 
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n miné les hérétiques, c'est le digne ouvrage de votre 
règne. « (1) 

Eh bien, si le catholicisme a fléchi, si Textermipa- 
tion des hérétiques n'est plus prêchée en chaire, ni 
formulée en édits, si les bûchers de l'inquisition se 
sont éteints, si la civilisation et la liberté l'ont enfin 
emporté sur la superstition et l'intolérance, malgré 
le serment encore actuellement exigé des évêques (2), 
pourquoi le progrès qui s'est opéré en Occident ne 
s'accomplirait-il pas en Orient sous la pression des 
mêmes nécessités sociales? 

Est-il vrai que le Koran s'y opposeî 

Ouvrons-le : 

Chapitre IL On lit : 

186. Combattez dans la voie de Dieu contre ceux qui vous 
font la guerre. Mais ne commettez point d*imus1ice en les 
attaquant les premiers, car Dieu n'aime point les injustices. 

187. Tuez-les partout où vous les trouverez, et chassez- 
les d*où ils vous auront chassés. La tentation à Tidolâtrie 
est pire que le carnage à la ^erre. Ne leur livrez point 
de combat auprès de Toratoire sacré, à moins qu'ils ne 
vous y attaquent. S'ils le font, tuez-les. Telle est la récom- 
pense des infidèles. 

188. S'ils mettent un terme à ce qu'ils font : certes Dieu 
est indulgent et miséricordieux. 

189. Combattez-les jusqu'à ce que vous n'ayez point à 
craindre la tentation et que tout culte soit celui du Dieu 
unique. S'ils mettent un terme à leurs actions, plus d'hos- 
tilités. Les hostilités ne seront dirigées que contre les 
impies. 

Ainsi se prononce le Koran contre les infidèles. 
Mais dans ce même chapitre II, on lit : 

f&l. Point de violence en matière de religion. La vérité se 
dislingue assez de Verreur. Celui qui ne croira pas au Tha- 
gout ( les idoles ) et croira à Dieu, aura saisi une anse so- 
ude, à l'abri de toute brisure. Dieu entend et connaît tout. 

258. Dieu est le patron de ceux qui croient; il les fera 
passer des ténèbres à la lumière. 

(1) Oraison funèbre de Michel Letellier. 

(2) M Hœreticot^ schismaticos et rebelles eidem domino noUro pro 
jKMe persequar, (Je poursuivrai de toutes mes forces les hérétiques, 
les schismatiques et ceux qui désobéissent à notre seigneur 1« 
pape.) » 

3 
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2D9. CSeox qui ont cm* ceux qui suivent la 

les chrétiens, les sabéens, et quiconque aura cru en' Dieu 

et au jour dernier et qui aura pratiqué le bien, touseenx- 

' Â raeevront une réoompenfie de leur Seigneur: la crainte 

ne descendra point sur eux, et ils ne seront point affligés. 

De ces versets du Koran, lecteurs de bonne foi , 
résulte-t-il que Tislamisme exclue nécessairement la 
tolérance et prescrive éternellement Texterminationf 

En quoi donc le Koran s'oppose-tril au progrès de 
la civilisation! 

Ouvrons-le et parcourons-le encore : 

39. Ne revêtez jMia la vérité de la robe du mensonge; ue 
cachez point la vérité quand vous la connaissez. 

40. Observez exactement la prière ; fiailes VaumÔne. 

41. Commandez- vous les bonnes actions aux autres pen- 
dant que vous vous oubliez vous-même ? 

42. Appelez à votre aide la patienc? et la prière; la 
prière est une charge, mais non pas pour Ips humbles, 

43. Qui pensent qu'un jour ils reverront leur Seigneur 
et Qu'ils retourneront auprès de lui. 

112. La vertu ne consiste i oint en ce que vous tourniez 
vos visages du côté du levant ou du couchant. Vertueux 
sont ceux qui croient en Dieu et au jour dernier, aux 
anges, au Livre et aux prophètes, qui donn ntpourVamour 
de Dieu des secours à leurs proches et aux orphelins, aux 
pauvres et aux voyageurs et à ceux qui demandent, qui 
rachètent les captife, qui observent la prière , qui font 
l'aumône, remplissent les engagements qu'ils contractent, 
se montrent patients dans l'adversité, dans les temps durs 
et dans les temps de violence. Ceux-là sont justes et crai- 
gnent le Seigneur. 

ITÔ. Il vous est prescrit que lorsqu'un d'entre vous se 
trouve à rapproche de la mort, il doit laisser par testa- 
ment ses biens à ses père et mère et à ses procnes d'une 
manière généreuse. C est un devoir pour ceux qui craignent 
Dieu. 

184. Ne dissipez i)oint vos richesses en dépenses inutiles 
entre vous ; ne les portez pas non plus aux juges, dans le 
but de consumer injustement le bien d'autrui. Vous le 
savez. 

191. Faites le bien, car Dieu aime ceux qui font le bien. 

209. Les Irommes formaient autrefois une seule nation. 
Dieu envoya les prophètes chargés d'annoncer et d'avertir. 
11 leur donna un livre cont nant la vérité, pour prononcer 
entre les hommes sur l'objet de leurs disputes. Or, les 
hommes ne se mirent à disputer que par jalousie les uns 
contre les autres et après que les signes évidents leur 
furent donnés à tous. Dieu fût le guide des hommes qui 
crurent à la vérité de ce qui était l'objet des disputes, avec 
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la permission de Dieu, car il dir'ge ceux qu*U veut ver» le 
cheTnin droit. 

216. Ils fin'er ogeront sur le via et le jeu. Dis-leur : L'un 
et Tau re ?ont un mal. Les hcTumss y cherchent des avan- 
tag?p, mais le mal est plus g;rave que l'avantage n'est 
grand. Ils t'interrogeront aussi sur ce qu'ils doivent dé- 
penser en largesses. 

817. Réponcfez-leur : Donnez votre super ûu, c'est ainsi 
que Dieu nous explique ses signes, afin que vous méditiez 
en ce monde et en l'a tre. 

818. Ils s'interrogeront sur les orphelins. Dis-leur : Leur 
ftiire du bien est une bonne act.on, 

819. Si vous vivez avec eux, regardez-les comme vo$ 
frères. Dieu sait distinguer le méchant d'avec le juste, 

258. Les femmes Font votre c amp; cultivez-le de la 
manière que yo\x» l'entendrez , ayant lait auparavant 
quelque acte de piété. Craignez Dieu, et sachez qu'un jour 
vous serez en sa présence. 

224. Ne prenez point Dieu pourpoint de mire quand vous 
jurez d'être justes, vertueux et de le craindre ; il voit tout 
et entend tout. 

^. La répudiation peut se faire deux fois. Gardez-vous 
votre femme? traitez-la honnêtement; la renvoyez-vous? 
renvoyez-la avec générosité. Il ne vous est pas permis de 
garder ce que vous leur avez donné. 

242. Un entretien honnête est dû aux femmes répudiées ; 
c'est un devoir à la charge de ceux qui craignent Dii^u. 

$63, Une parole honnête, l'oubli des ofi'enses, vaut m 'eux 
qu'une aumône qu'aura suivie un mauvais procédé. Dieu 
estjuste et clém. nt. 

277. Dieu extemiinera l'usure et fera germer l'aumône. 

2T9. Ne lésez personne, et vous ne serez point lésés. 

280. Si votre débiteur éprouve de la gêne, attendez qu'il 
soit plus aisé. Si vous lui remettez sa dette, ce sera plu3 
méritoire pour vous si vous le savez. 

282. vous qui croyez, lorsque vous contractez une dette 
solvable à une époque fixe, mettez -le par écrit. Qu'un 
écrivain le mette fidèlement par écrit. Que l'écrivain ne 




Seigneur 

est ig orant ou faible , ou s'il n'est pas en état de dicter 
lui-même, que son patron dicte fidèlement pour lui. Appe- 
lez des témoins CLOisis parmi vous; si vous ne trouvez pas 




puisse rappeler le mit. Les temoii s n3 aoivent pou 
refuser de faire leurs dépositions toutes les fois qu'ils en 
seront requis. Ne dédaignez point de mettre par écrit une 
dette, qu « lie soit petite ou grande, en indiquant le terme 
du pavement. Appelez des téiLoins dans vos transactions, 
et ne faites de viol nceni à récriva.n, ni au tf mo-n; si vous 
le faites,vous commettez un crime. CraignezDitu, c'e&tlui 
qui vous instruit , et il est instruit de toutes choses. 
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Chapitre IV. 

1. O hommes ! craignez votre Seigneur qui vous a tous 
créés d'un seul homme : de Thomme il forma sa compa- 
ffne , et fit sortir de ces deux êtres tant d'hommes et de 
femmes. Craignez le Seigneur, au nom duquel vous voua 
&ites des demandes mutuelles. Respectez les entrailles qui 
vous ont porté. Dieu observe vos actions. 

2. Restituez aux orphelins leurs biens ; ne substituez pas 
le mauvais pour le bon. Ne consumiez pas leur héritage en 
le confondant avec le vôtre ; c'est un crime énorme. 

3. Si vous craignez d'être ii^justes envers les orphelins, 
n*épousez que peu de femmes, deux, trois ou quatre, parmi 
celles qui vous auront plu. Si vous craignez encore d'être 
injustes, n'en épousez qu'une seule, ou une esclave. Cette 
conduite vous aidera plus facilement k être justes. Assi- 
gnez librement à vos femmes leurs dots. 

4. Ne remettez pas aux soins des hommes ineptes les 
biens dont Dieu vous^a confié la c^rde ; mais donnez-leur 
la nourriture et les vêtements. Niisez à leur égard que de 
paroles honnêtes. 

8. Les hommes doivent avoir une portion des biens lais- 
sés par leurs pères et mères et leurs proches ; les femmes 
doivent avoir aussi une portion de ce que laissent leurs 
pères et mères et leurs proch s. Que l'héritage soit con- 
sidérable ou de peu de valeur, une portion déterminée leur 
est due. 

12. Dieu vous commande , dans le partage de vos biens 
entre vos enfants, de donner au fils raale la portion de deux 
filles ; s'il n'y a que des filles et qu'elles soient plus de deux, 
elles auront les deux tiers de la possession; s'il n'y en a 
qu'une seule, elle aura la moitié. Xes père et mère du dé- 
funt auront chacun le sixième de la possession, s'il a laissé 
un enfant; s'il n'en laisse auc -n, et que les ascendants lui 
survivent , la mère aura im tiers ; s*il laisse des fi*éres, la 
mère aura un sixième, après que les legs et les dettes du 
testateur auront été acquittés. Vous ne savez pas qui de 
vos parents ou de vos enfants vous sont les plus utiles. 
Telle est la loi de Dieu. Il est savant et sage. 

13. La moitié des biens d'une femme morte sans posté- 
rité appartient au mari, et un quart seulement, si elle a 
laissé des eufants, les legs et les dettes prélevés. 

14. Les femmes auront un quart de la succession des 
maris morts sans enfants, et un huitième seulemtnt, s'ils 
en ont laissé, les legs et les dettes ] rélevés. 

19. Si vos femmes commettent l'action infâme ( l'adul- 
tère\ appelez quatre témoins. Si leurs témoignages se réu- 
nissent contre elles, enfennez-les dans des maisons jusqu'à 
ce que la mort les visite, ou que Dieu leur procure un 
moyen de salut. 

20. Si deux individus parmi vous commettent une action 
infâme, punissez-les tous deux; mais s'ils se repentent et 
s'amendent, laissez-les tranquilles, car Dieu aime à par- 
donner, et il est miséricordieux. 
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23. O croyantsl il ne vous est pas permis de vous consti- 
tuer héritiers de vos femmes contre leur gré, ni de les em- 
pêcher de se marier (quand vous les avez répudiées ), afin 
de leur ravir une port. on de ce que vous leur avez donné, 
à moins qu'elles ne soient coupables d'un crime manifeste. 
Soyez honnêtes dans vos procédés à leur égard. Si parmi 
vos femmes, il y en a que vous n'aimiez pas, il se peut que 
vous n'aimiez pas celles dont Dieu a voulu faire un riche 
trésor. 

27. Il vous est interdit d'épouser vos mères, vos filles, 
vos sœurs, vos tant'^s paternelles et maternelles ; vos niè- 
ces, filles de vos frères ou de vos sœurs ; vos nourrices, 
vos sœurs de lait, les mères de vos femmes, les filles con- 
fiées à votre tutelle et issues de femmes avec lesquelles 
vous aurez cohabité. N'épousez pas non plus les filles de 
vos fils que vous avez engendres, ni deux sœurs. 

83. Que le commerce se fesse avec un consentement mu- 
tuel ; ne vous tuez pas entre vous. 

35. Ne convoitez pas les biens par lesquels Dieu vous a 
élevés les uns au-dessus des autres. Les hommes auront 
chacun une ])ortion correspondante à leurs œuvres, et les 
femmes aussi. 

38. Les hommes sont supérieurs aux femmes à cause 
des qualités par lesquelles Dieu a élevé ceux-là au-dessus^ 
de celles-ci, et parce que les hommes emploient leurs biens 
pour doter les femmes. 

39. Si vous craignez une scission entre les deux époux, 
appelez im arbitre de la famille du mari et im autre choisi 
dans celle de la femme. Si les deux époux désirent la ré- 
conciliation. Dieu les fera vivre en bonne intelligence, car 
H est savant et instruit de tout. 

40. Dieu n'aime pas les orgueilleux et les présomptueux. 

41. Il n'aime pas les avares qui recommandent 1 avarice 
aux autres et cachent soigneusement les biens que Dieu 
leur a accordés. 

44. Dieu ne lésera qui que ce soit, pas même pour le 
poids d'un atome ; une bonne action, il la payera double et 
accordera une récompense généreuse. 

Entre les prescriptions du Koran, dont on peut se 
former une idée précise par les citations qui précè- 
dent et les prescriptions de l'Évangile qui pourraient 
être placées en regard, existe-t-il donc une différence 
si grande que , selon les paroles de M. de Maistre , 
invoqué dans ce débat comme autorité , « dès que le 
" chrétien et le musulman viennent à se toucher, Tun 
w des deux doit servir ou périr? »» Ces paroles sont- 
elles seulement une exagération! ne sontrelles pas 
une imposture trop facilement accueillie , trop corn* 
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plaisamment accréditée , et sciemment mise dans la 
circulation î Quel est donc le progrès civil ou politi- 
que, matériel ou moral, administratif, économique, 
financier, auquel fasse obstacle le texte du Koran? 
S'oppose-t-il à ce qu'on construise en Turquie des 
chemins de fer aussitôt que le transit et le transport 
des marchandises e't des voyageurs en rendront l'éta- 
blissement avantageux? S'oppose-tril à ce qu'on y 
fonde des banques d'escompte et de circulation f S'op- 
pose-t-il à ce qu'il y ait des écoles aussi variées qu'en 
aucun autre pays d'Europe (1) ? Est-il vrai de dire 
que les Turcs soient aujourd'hui ce qu'ils étaient en 
1454 î N'ont-ils pas depuis vingt ans, depuis dix ans, 
étohnamnient grandi en tolérance? 

S'il est vrai que la servitude , qui tend à dispa- 
raître en Turquie (2), n'y ait pas encore entièrement 

(1) Nulle part je n'ai vu Tinstruction plus en honneur ; nulle part 
on ne professe un plus grand respect pour ceux qui sont chargés de 
la répandre. Le titre de khodja (précepteur) est nn de ceux qui ne 
sa prescrivent jamaiâ. Quelque humble que soit la position d'un 
khodja, à quelque rang élevé que monte par la suite son élève, ja- 
mais celui-ci, fût-il devenu grand-vizir, ne manque à témoigner à 
EOn vieux mallre, même en public, une tendresse mêlée de respect. 
Lo3 Turcs traduisent ainsi le mot d'Alexandre, en parlant d*Aris- 
tote : « Mon père m'a fuit descendre du ciel en terre, et mon pré« 
eepteur m'a fuit monter de la terre au ciel. » 

(UBiCCiNi. Lettres sur la Turquie.) 

(2) Le nombre des eFClaves tend à diminuer chaque jour en Tur- 
quie. D'abord la guerre n'en fournit plus. Quant à ceux que le 
commerce y importe des pays étrangers, ils deviennent plus rares 
chaque année, par suite soit du changement des mœurs , soit des 
entraves que le gouvernement apporte à la vente. Ainsi une ordon- 
nance impériale , rendue vers la fin de 1846 , A ordonné la fer- 
meture du marché aux esclaves (awret bazar) ^ et ce commerce hon- 
Mux, qui s'étalait autrefois au grand jour, est devenu aujourd'hui 
vne opération clandestine, jouissant seulement de la tolérance de 
la loi, et qui tend à disparaître peu à peu des mœurs. Le nombre 
des esclaves portés sur les registres du Stemhol efendissi ne dépasse 
pas cinquante-deux mille, dont quarante-sept mille esclaves femelles, 
tant noires que blanches, ce qui donne pour la population totale, 
déduction faite des sujets non musulmans et des étrangers , une 
moyenne de 12 p. 0/3. Dans les provinces où il est rare qu'un parti- 
Quljdr épouse plusieurs ferotiies et oh , par conséquent, l'état de* 
maiions est beaucoup moins considérable, la proportion n'est pas 
KYidfti éUyéb k^ beaucoup |>rès, et ne dépasse guère ^ ou 9 1/2 p. O/ô, 
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disparu , est-il donc moins vrai que le servage existe 
en Russie, où hommes et femmes se vendent et s'a- 
» dbètent aux enchères à titre de cheptel himiain(l)? 
En quoi la dignité et la liberté de l'homme sont-elles 
donc plus respectées en Russie par l'Evangile et le 
C2ar qu'en Turquie par le Koran et le sultan? Mais , 
dit-on, il ne s'agit pas de soustraire les chrétiens 
sujets de la Turquie à un joug qui les replace sous 
un autre ; il s'agit de les affranchir ; il ne s'agit pas 

Les fonctions des esclaves sont toutes intérieures et domestîqtios. 
Le maître n'exige pas plus d'eux qu'il n'exige des autres serviteurs 
de la maison, aveclesquels ils sont confondus. Attachés à son ser- 
vice personnel on à ceiui de ses femmes, ils vivent habituellement 
dans le selamkeh ou dans le harem, et participent à la vie séden- 
taire et oisive de leurs patrons. Quant aux eunuques, à qui étaient 
confiées autrefois la garde et la surveillance des harems , il n'en 
existe plus que dans le palais impérial, où ils sont partagés en qua- 
tre chambrées {odas), sous le commandement supérieur du Kiitar- 
aghaci et du gapou-aghaci àxx chef des eunuques blancs, les particu- 
liers n'emploient pour le service de leurs harems que des femmes, 
soit esclaves, soit domestiques libres. 

(UBïCCiNï. Lettres sur la Turquie.) 

Le trafic des esclaves aboli, bien que la condition de ceux-ci fût 
difiërente dans l'empire ottoman de ce qu'elle est partout ailleurs, 
en ce sens que l'esclave fait partie de la famille musulmane et bien 
qu'il fût possible de passer de l'esclavage aux plus hautes fonctions 
de l'Etat ainsi qu'on peut s'en convaincre en parcourant aujour- 
d'hui la liste des fonctionnaires ottomans. 

(duc de valmy. Réformes de Vempire ottoman.) 

(ï) Article 988. Les esclaves peuvent être vendus avec ou sans la 
terre, et par conséquent transportés d'un lien dans un autre au gré 
de l'acquéreur, mais la vente ne peut s'opérer qu'entre personnes 
de noblesse féodale. 

Article 964. Il a le droit de transporter tout ou partie des escla- 
TBs d'une terre dans une autre, c'est-à-dire du nord dans le sud, de 
Test dans l'ouest, et vice versa. 

Article 998. Il est défendu de publier, dans les gazettes, la vente 
des serfs pris individuellement et sans la terre. 

La condition de Vesdave, eu Russie, est encore à cette heure oe 
qu'elle était sous Pierre 1er. 

Lliomme et le sol sont inféoHés à 60,000 familles nobles. 

Discipliné cruellement à une servitude atroce, il reste indifMnuit 
à tout ce qui Ventoure. L'intendant de son seigneur le vole, son sei- 
gneur lui enlève sa fille pour assouvir ses brutalités, il remercié son 
seJinteur de l'honneur qu'il lui fait. 

Pour le serf, il n'y a point de lois, point de tribunaux, poiqt d« 
procédure réguh'ëra. 

{08BBCAI9 PB I<AoyT« Mtmtft 9t wgonitafiùn de I0 lliM«ér.| 



— 40 — 

de faire servir la Turquie àragrandissement de la Rus- 
sie , il s'agit de faire servir laTurquie àragrandissement 
du royaume de Grèce, il s*agit enfin de constituer un 
empire grec ! Soit ; mais quels moyens d'exécution 
indique-lH)n1 On n'en indique aucun; on se borne à 
dire : « Les Turcs s'en vont, et demain ils seront 
partis. Quel que soit le glaive qui les chasse, leur 
expulsion n'en sera pas moins une conquête de la, 
civilisation générale. " Expulser vingt et un millions 
d'hommes! Les expulser, oùt Les expulser, com- 
ment? Les expulser, pourquoi? Parce que les mu- 
sulmans ne campent en Europe que par le droit de la 
force et de la conquête; parce que le temps est venu 
de l'émancipation et de la résurrection des races. Ce 
qu'on objecte contre les musulmans, ne serait-on pas 
moins fondé à le dire contre les Russes, qui tiennent 
la Pologne asservie, au mépris de tous les traités î 
Pourquoi une si véhémente indignation contre la 
domination turque , et \me si profonde tolérance à 
l'égard de la domination russe? L'une est-elle donc 
plus légitime que l'autre? Mais parvîntron à créer 
facticement , prématurément, un empire grec, d'où 
les musulmans seraient expulsés, que serait cet em- 
pire, relativement à la Russie? Serait-il moins faible 
que l'empire turc et moins exposé que celui-ci à tous 
les ressentiments de son redoutable voisin , en cas de 
résistance la plus légitime, à la moins fondée de ses 
prétentions , à la moins admissible de ses exigences? 
Entre la mer de Marmara et la mer Noire une dis- 
tance plus grande serait-elle mise? Constantinople 
et Trébisonde seraient-elles moins exposées au feu 
des canons d'Odessa et de Sébastopol? Serait-il plus 
difficile à la Russie de trouver un prétexte de s'em- 
parer du détroit des Dardanelles et d'en garder les 
clés ? En quoi la conversion de l'empire turc en em- 
pire grec changerait-elle la nature des choses , et ren- 
drait-elle moins précaire l'équilibre européen tel qu'on 
Ta &it dépendre de l'opinion généralement acceptée 
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qu^il n'y avait qu*mie seule manière de laisser le dé- 
troit des Dardanelles ouvert à la marine marchande 
de toutes les nations , c'était de le fermer à la marine 
militaire de chacune d'elles? Quelle force le royaume 
de Grèce a-t-il acquise depuis vingt-cinq ans qu'il a 
été fondé, protégé, commandité? Par quels progrès 
a-t-il devancé la Turquie, dont il est un démembre- 
ment? Quelle raison a-tK)n de penser que le succès se- 
rait plus facile , plus grand , plus rapide à Çonstanti- 
nople qu'à Athènes? Si Ton n'a trouvé, à grand' peine 
dans toute l'Europe, qu'un Bavarois pour en faire un 
roi de la Grèce, aurait-on moins de peine à fabriquer 
un empereur de Grèce? Où le chercheraitron? Ou le 
trouverait-on? En Russie , dans la £Eunille du czar? 
Alors à quoi bon prendre ce détour et ce d^;uise- 
meht? Pourquoi ne pas aller au but par le chemin le 
plus droit et le plus court, pourquoi ne pas annexer 
tout de suite l'empire turc à l'empire russe? Ce se* 
rait plus sincère et plus simple , conséquemment 
moins précaire et moins dangereux. La création fac- 
tice et prématurée d'im empire grec ne serait donc 
pas, on le voit, une solution. 



VI. 

CITILIâATION EFFECTIVE DE L'EMPIBE TUBC. 

Nous sommes voisins des Turcs ; oous iie les connaissons 

pas. teromte Marsipll, qui a si longtemps vécu au milieu 

' d*eux, affirme qu'aucvin auteur n'a donné une véritable con- 

• naissance ni de leur empire, ni de leurs lois. Presque tout ce 

qu'on a dit de leur religion et de leur Jurisprudence estfiiux, 
et les conclusions que l'on en tire tous les jours contre eux 
\ sont trop peu fondées. 

▼OLTAIBE. 



Si rintégrité nominale de Tempire ottoman, si le 
partage européen de la Turquie, si la création fac- 
tice d'un empire grec, ne sont pas des solutions tirées 
de l'essence des choses, où faut-il donc chercher la 
solution naturelle et nécessaire? serait-elle tout sim- 
plement dans la civilisation effective de l'empire 
turc? Cette civilisation est-elle possible ^ ou n est-elle 
qu'une chimère, ainsi que le prétendent, non-seule- 
ment les diplomates et les publicistes qui proposent 
de partager l'empire ottoman ou de mettre à la place 
un empire grec, mais aussi ceux qui tiennent pour le 
statu quOj uniquement par la peur que leur cause le 
moindre mouvement imprimé à la situation passive 
et expectante de l'Europe? Pour qualifier cette solu- 
tion de chimère, sur quoi se fondent^ils? 

Us disent : 

« L'acte de Gulhané, le Tanzimat Kaïrié n'ont été 
que grands mots et promesses stériles; ils sont restés 
lettre morte partout ailleurs que dans l'essence même 
du pouvoir, qu'ils ont paralysé en accordant de fait le 
privilège de fimpimité à tous les abus de ses agents. 
Ce grand principe de l'égalité des sujets devant la 
loi qui figure sur le papier, comment s'appliquerait-il 
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en présence de la loi encore en vigueur qui n'admet 
pas le témoignage et le serment du plus respectable 
chrétien, en présence d'ime simple assertion du plus 
misérable d'entre les musulmans ? 

" A-t-on mis en pratique la grande mesure pres- 
crite par l'acte de Gulhané? A-t-on supprimé les 
Hlizams, cette plaie mortelle de l'empire, qui remet 
le plus essentiel des attributs de toute-puissance asia- 
tique, la perception des revenus de l'État, au plus 
offrant et dernier enchérisseur? 

» Les massacres d'Alep ont montré aux chrétiens 
d'Occident ce que pèse à certaines heures le fana- 
tisme turc ; mais pour l'Église d'Orient, ces persécu- 
tions sont de toutes les heures, de tous les instants; 
elles se manifestent jusque dans cette habitude outra- 
geante des Turcs de fiimer leurs pipes dans le plus 
vénéré des sanctuaires, dans cet amas d'immondices 
placés à dessem à côté du temple de la Rédemption, 
afin d'en empester l'air. 

" Le gouvernement turc entrave par tous les 
moyens en son pouvoir le développement des églises 
de la Bulgarie et de la Bosnie. Il y a interdit l'usage 
de la langue nationale dans l'exercice du culte. Il 
oppose mille obstacles à la circulation des livres sa- 
crés et des objets indispensables à la célébration des 
offices et dont ces églises sont entièrement dénuées. 
n a établi un comité de censure qui arrête, confisque 
ou lacère ces livres sacrés, de manière à les rendre 
complètement impropres à leur destination. 

" En Turquie, enfin, il y a une race abâtardie, 
issue de conquérants et de quelques apostats ; il y a 
des races conquises qui gardent le dépôt de la foi et 
grandissent dans l'abjection et dans la haine de leurs 
maîtres, mais il n'y a pas de nation (1)! 

" Les musulmans regardent tout homme qui ne 

(1) Lettre sur l'état de la Turquie et là crise actuelle. 
Kovombre 1853. Librairie de Borrani et Droz. Brochure attribuée 
à M. Balabine, premier secré^dre de la légation russe à paris, 



— 44 — 

croit pas au Koran comme mi giaour qu'on peut tuer 
sans pitié. Ils se considèrent comme ayant droit ab- 
solu sur la propriété des rayas et comme si le kharadj 
était encore en vigueur. Le kharadj était im papier 
que tout chrétien était forcé d avoir toujours sur lui 
sous peine d'encourir les sévérités de la loi et sur 
lequel étaient inscrits ces mots : 

« Le porteur de ce papier est un chrétien ayant 
» payé sa contribution capitulaire, il lui est permis de 
» porter sa tête sur ses épaules pendant un an (1). » 

L'usage et la justice veulent qu'après avoir en- 
tendu les témoins à charge ou entende les témoins à 
décharge. Les détracteurs de la Turquie viennent de 
parler, c'est maintenant à ses défenseurs à prendre 
la parole. 



Qu'y a-t-il de vrai dans le reproche de fanatisme (2) 



(1) Solution x>b la. question d*Orient, tradait de Tanglaia, 
1853. Chez Garnier frères^ à Paris. 

(2) Convient-il bien ans Busses de reprocher aux Turcs de man- 
quer de tolérance? 

On lit ce qui suit dans une lettre datée de Bucharest, 31 octobre 
1853 : 

« Lors de la publication du premier Manifeste de l'empereur Ni- 
colas, terminé par ces mots : « Nous marcherons à la détense de la 
» loi orthodoxe, » deux Polonais d'un régiment qui se trouvait en 
Bessarabie, en ayant pris connaissance, allèrent trouver leur colonel 
et lui dirent : a Nous venons de lire le Manifeste de Tempereur, et, 
» comme nous voulons nous conduire en bons soldats, nous venons 
» vous demander notre congé, parce que, comme catholiques, nous 
» ne pouvons pas nous battre pour la religion grecque, i» Le colonel 
denianda des instructions à Saint-Pétersbourg, et reçut Tordre de 
faire fusiller les soldats. Quatre autres se présentèrent et firent les 
mêmes observations ; ils furent également fusillés en Moldavie. De- 
vant les officiers russes les autres soldats polonais se turent. » 

Voici comment le code polonais consacre la tolérance : 

ART. 193. Pour quiconque engagprait une personne de la foi 
ùTthodoxe (russe) à passer à une autre confession, déportatiw danê 
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adressé aux musulmans 1 M. de Lamartine, (jui les 
a vus de près, répond : 

" Le culte de Maliomet est un culte très philosophe 
qui n'a imposé que deux grands devoirs à l'homme : 
la prière et la charité. Ces deux grandes idées sont, 
en effet, les deux plus hautes vérités de toute reli- 
gion; le mahométisme en fait découler sa tolérance, 
que d'autres cultes ont si cruellement exclue de leurs 
dogmes. Sous ce rapport, il est plus avancé sur la 
route de la protection religieuse que beaucoup d'au- 
tres religions qui l'insultent et le méconnaissent... 
Les Turcs sont les gardiens du Saint-Sépulcre. Pos- 
sesseurs, par la guerre, de ce monument sacré des 
chrétiens, ils ne le détruisent pas, ils n'en jettent pas 
la cendre au vent; ils le conservent, ils y maintien- 
nent un ordre, une police, une révérence silencieuse 
que les communions chrétiennes, qui se le disputent, 
sont bien loin d'y garder elles-mêmes. Ils veillent à ce 
que la relique commune de tout ce qui porte le nom 
chrétien soit préservée pour tous, afin que chaque 
communion jouisse, à son tour, du culte qu'elle veut 
rendre au Saint-Tombeau. Sans les Turcs, ce tombeau 
aurait déjà été cent fois un objet de lutte entre ces 
communions haineuses et rivales. Il n'y a pas là de 
quoi accuser et injurier les Turcs. Cette prétendue 
intolérance brutale dont les ignorants les accusent ne 
se manifeste que par de la tolérance et du respect pour 
ce que d'autres vénèrent et adorent. Partout où le 

Ui gouvemmnênts de Tomik ou de Tobolak, S*il y a violence, la 
Sibérie. 

ART. 195. Pour avoir, par sermon on écrit, tenté de faire passer 
une personne orthodoxe à une autre confession, ou de la faire entrer 
dans quelque secte hérétique ou schismatique : la première fois, 
empritonnement de un à diux ans ; la seconde fois, emprisonnement 
de quatre à six ans; la troisième fois, déportation à Tomsk ou à 
Tobolsk. 

ART. 197. Pour quiconque empêcherait une personne de passer 
librement à la confession orthodoxe, emprisonnement de trois à six 
mois. S'il 7 a menaces, vexation ou violence, Temprisonnement sera 
de deux à trois ans dans une maison de correction. 
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musulman voit Fidée de Dieu dans la pensée de 96$ 
frères, il s'incline et il respecte. D pense que l'idée 
sanctifie la forme. C'est le seul peuple tolérant. Que 
les chrétiens s'interrogent et se demandât dç bomie 
foi ce qu'ils auraient fait si les destinées de la guerre 
leur avaient livré la Mecque et la Kaaba; les Tuxcm 
viendraient-ils de toutes les parties de TEurope et i» 
i; Asie y vénérer en paix les monxmeaU conservés i» 
rislamismet » 

Le même témoignage leur a été ainsi rendu pur 
M. Blanqui, qui a visité la Turquie en 1842 : 

« La vie municipale est plus active en Turquie qu? 
dans aucune autre contrée. La partie la plus intére»^ 
santé de Tadministration est celle qui concerna le» 
rapports des Turcs avec les chrétiens. Ces rapports 
sont fort simples et moins dénués de liberté qu'on 
pourrait le croire entre les deux populations. Aussi- 
tôt qu'un village renferme un nombre suffisarU de 
chrétiens, on leur permst de choisir un chef qui de- 
vient l'interprète de leurs besoins et leur représentant 
p'ès de r autorité musulrriane. Lui seul a caractère 
pour répartir l'impôt, jk)ur transmettre les ordres dç» 
pachas, pour s'entendi'e avec eux sur les réclamaticm» 
à présenter, etc. »» 

M. l'abbé Michon, qui a visité la Syrie et le» 
Lieux Saints en 1849, dépose en ces termes : 

" Après l'expulsion des Francs de la Palestine, 
aucune natiop européenne n'a conservé de droit de 
propriété sur les monuments publics du pays. Par une 
sage politique, les vainqueurs ont pu ménager le§ 
vaincus en leur laissant la possession d'usage de leurs 
sanctuaires. En cela ils ont pratiqué la tolérance reli- 
gieuse ; et l'on peut dire qu'il n'y a pas de pays au 
monde où il y ait jdus de liberté de conscience qu'en 
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Orient, cm se trouvent tant de religions différentes, 
qui ont toutes le libre exercice de leur culte. 

*• Il y a beaucoup de choses à J érusalem qui iat^go^t 
la pensée du voyageur, contre lesquelles même sa foi 
se neurte, s'il ne Ta pas forte ou intelligente; mais il 
en est une à laquelle un homme de cœwr, quelque peu 
de religion qu'il ait, ne saurait se faire. C'est de voir, 
de ses propres yeux, cinq à six musulmans, accroupis 
sur un divan, causant, fumant leur pipe, dans Tinté- 
rieur de l'église du Saint-Sépulcre, et se hâtant d'en 
fermer les portes et d'en emporter la clé, du moment 
que l'heure qu'il vous ont vendue pour vos prières, à 
prix d'argent, est écoulée. 

" Malheureusemeijt nous sommes les seuls à éprou- 
ver ce noble sentiment de répulsion et d'horreur. Vous 
ne pouvez rien dire qui fasse plus de peine aux gar- 
diens du Saint-Sépulcre que de témoigner le froisse- 
ment de votre âme sur la présence des Turcs dans 
l'auguste sanctuaire ; on vous répond tout froidement : 
Nous aimons mieux les Turcs que les Grecs. Je 
suppose que les Grecs, à leur tour, disent aussi : Nous 
aimons mieux les Turcs que les Latins. Cette triste 
et désolante parole m'a été répétée tant de fois pendant 
mon séjour à Jérusalem, que je, commençais, malgré 
ma tête et mon cœur de Français qui ne transige pas 
sur certaines choses, à me faire à ce spectacle de honte. 
Que deviendrions-nous sans les Turcs f me disait-on 
sans cesse. On ne trouve pas de réponse à une pareille 
question ; il n'y a qu'à courber la tête et à gémir. 

" n est juste de reconnaître qu'en ce moment il 
s'opère dans l'empire turc une révolution pacifique , 
mais profonde, qui ramène peu à peu aux idées pra- 
tiques d'un gouvernement sérieux et intelligent. 

" Maintenant que les idées de l'Europe commen- 
cent à s'infiltrer dans la race turque, il est évident 
que tout changera , et qu'on arrivera naturellement 
à ces grands principes qui servent de fondement à 
la civilisation, v 
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L'auteur de Técrit intitolé : La Vérité. sur la que$- 
iion des Lieux Saints par guelqaun qui la sait, fait 
connaître la particularité suivante : 

•« L'islamisme avait, depuis la conquête de la Pa- 
lestine, mis en communauté tous les sanctuaires qp!il 
vénère au même titre que les chrétiens^ à la seule ex- 
ception du Saint-Sépulcre, parce qu'il croit à l'ascen- 
sion de Jésus^Christ avant sa mort. » 

On n'a qu'à consulter les journaux de Sm3mie et 
de Constantinople, on y verra que tous les ans, à la 
Fête-Dieu, les troupes ottomanes forment la haie 
dans les rues de Smyme et de Galata, sur le passage 
de la procession, et présentent les armes au saint- 
sacrement. 

M. Ubiccini, auteur d'un ouvrage estimé qui vient 
d'être réimprimé : Lettres sur la Turquie, s'exprime 
ainsi : 

« Les musulmans ont une grande vénération poUt* 
Jésus-Christ, qu'ils qualifient de Rouhallah (l'esprit 
de Dieu). Pour rien au monde, ils ne se permettraient 
le déplacement d'ime relique chrétienne. « Ce serait, 
« disent-ils, attirer sur nous la colère de ce grand 
" prophète. « 

Est-il vrai que les massacres d'Alep soient restés 
impunis î M. le duc de Valmy donne à cette asser- 
tion le démenti qu'on va lire : 

" Ces lignes étaient écrites lorsque les tristes évé- 
nements d'Alep sont venus appeler l'inquiète attention 
de l'Europe sur la situation de l'empire ottoman et 
sur le progrès de ses réformes. L'occasion de donner 
ime éclatante preuve de justice et d'autorité a été of- 
ferte, et, il faut en convenir, acceptée sans aucune 
hésitation à Constantinople. Les rapports ofiBiciels 
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déjà publiés nous ont appris que les mesurés les plus 
énergiques ont été mises à exécution avec un louable 
empressement; si le mal a été grand, il est heureiise- 
ment loin d'avoir atteint le^ proportions que la cré* 
dulité publique lui avait données ^ et, si la réparation 
mérite quelque reproche, ce n'est pas celui d'avoir 
été ii^uffisante. Ce qui est certain, c'est que le sul- 
tan n'a pas trompé la confiance qui était accordée à 
ses intentions, et que les populations chrétiennes, 
pouvantcompter désormais sur la protection du gou- 
vernement turc, ne seront plus dans la dure nécessité 
de faire mi appel trop souvent inutile au patronage 
méconnu d'une puissance étrangère. » 

Est-il vrai que les Turcs soient une race abâtar- 
die! M. de Lamartine, peu suspect de partialité, les 
dépeint ainsi dans son Voyage en Orient : 

« Les Turcs, comme race d'hommes, comme na- 
tion, sont encore les premiers et les plus dignes 
parmi les peuplades de l'Orient. Leur caractère est 
le plus noble et le plus grand ; leur courage est intact ; 
leurs vertus religieuses, civiles et domestiques sont 
faites pour inspirer à tout esprit impartial l'estime et 
l'admiration. Leur noblesse est écrite sur leur front 
et dans leurs actions ; s'ils avaient de meilleures lois 
et un gouvernement plus éclairé , ils seraient im des 
premiers peuples du monde. Tous leurs sentiments 
sont généreux; c'est un peuple de patriarches et de 
contemplateurs ; d'adorateurs et de philosophes ; quand 
Dieu a parlé pour eux, c'est \m peuple de héros 
et de martyrs.... Une pareille race d'hommes, selon 
moi, fait honneur à Thumanité. » 

M. Denis leur rendait publiquement le même t^ 
moignage, le 2 juillet 1839, à la tribune de la cham- 
bre des députés : 

•« n y a encore, croyez-moi, chez ce peuple musul- 

4 
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man, quelques-unes des vertus qui présagent ou gar 
rantissent un long avenir social, le courage, ladocitité, 
la bonne foi, c'est-à-dire un esprit de justice que ne 
peut même fausser son contact le plus fréquent avec 
les Européens. Ses institutions législatives sont bon- 
nes, peu nombreuses, appropriées au climat et au sol 
et surtout respectées de ceux qu'elles sont appelées à 
régir. » 

M. Vaillant, fondateur du collège interne àBu- 
oharest, s'exprime ainsi : 

«• Il n'y a plus de Turkie, car les Hongres ou Huns 
ne sont plus Turks mais Hongrois; car les Turks, 
leurs frères d'origine, sont Osmanlis; car chrétiens 
ou musulmans, les Turks d'en-deçà et d'au-delà du 
Danube sont entrés dans la civilisation ou y entrent. 
Non, il n'y a plus de Turks barbares, comme il n'y 
a plus de Francs ni Teutons ; mais il y a une Turkie 
qui se police et chez laquelle l'application du Tauzi- 
mat ne fera bientôt plus qu'un peuple des 21 millions 
de musulmans et des 14 millions de chrétiens qui 
forment la population de ce vaste empire. 

" Pour répondre aux insensés qui rêvent non pas 
seulement le partage de la Turkie, mais l'expulsion 
des Turks de l'Europe, il n'est peut-être pas mal à 
propos de se rendre compte du chiffre de cette popu- 
lation. Sur les 14 millions de chrétiens, 3 millions 
appartiennent à l'Asie et à l'Afrique, et 11 millions à 
l'Europe. Si de ces 11 millions on détache les 5 mil- 
lions des trois principautés de Servie, de Vallaquie 
et de Moldavie, qui n'étant que vassaux et non rayas, 
n'éprouvent aucune gêne dans leur culte, il reste net 
6 millions de chrétiens rayas. Or, la population delà 
Turquie d'Europe, les trois principautés susdites non 
comprises, étant de 9 millions, savoir : 6 millions de 
rayas chrétiens et 3 millions de Turks musulmans, il 
est 'facile de voir que si la force numérique des ehré- 
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ti«id est double de celle des mustilnians , la force 
morale des musulmans est aussi double de celle des 
chrétiens, comme trois hommes unis par une même 
foi, imê même langue, une même ti*adition sont plus 
forts que six hommes divisés entre eux par le rite, la 
langue et la tradition (1). 

Est-il vrai que tout musulman puisse tuer sans pi- 
tié quiconque ne croit pas au Korani Le code pénal 
de 1840 composé de 14 articles est précédé d'un pré- 
ambule où il est dit : tous ont été admis à être coitsi- 
dèrès comme égaux devant la loi ; tous devront être 
punis sans égard au crédit ni à la considération des 
délinquants. 

« Le Grand-Seigneur s étant engagé à ne faire périr 
puUiquement ni secrètement aucun criminel avant 
que son délit ait été constaté et condamné par la loi, 
il n'est permis à aucun employé de l'empire ou à nul 
autre de faire périr un individu quel quil soit ; un vi- 
zir ne pourra en agir ainsi vis-à-vis d'un berger, et en 
cas d'infraction, il sera lui-même puni de mort. »• 

Est-il vrai que le serment des rayas ne soit pas 
admis! Avant de recueillir les dépositions, les tribu- 
naux mixtes correctionnels font prêter serment 
aux témoins suivant le rite auquel ils appartiennent, 
et M. Ubiccini, l'auteur des Lettres sur la Turquie 
ajoute : «* C'est le pas le plus hardi et le plus dange- 
reux peut-être qu'ait franchi la réforme, laquelle dé- 
clare le témoignage des chrétiens recevable en justice 
même contre un musulman. » 

Est-il vrai que le gouvernement turc, le fanatisme 
musulman, entrave le développement des églises de 
Bulgarie ! Cela fiit-il vrai que le gouvernement russe, 
le fanatisme grec, serait mal fondé à articuler un pareil 



(l) BOLUTiOM DE LA QUESTION d'obievt, par J.-A. VaîUant, 
foniatiwr du collège inUmede Bueharttt, 1868. ChM Giiyot «t SotiU. 
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grief; le gouvernement russe parle de tolérance, 
voici comment il la pratique en Géorgie : 

»» Au mois de janvier de l'aimée 1845, le gouver- 
nement russe expulsa les religieux catholiques établis 
paisiblement en Géorgie depuis Tannée 1662. Un ou- 
kase du 19 mars 1844 leur avait enjoint de prêter le 
serment, de se regarder à jamais comme sujets russes ; 
de n'entretenir aucune correspondance avec les auto- 
rités spirituelles de l'étranger, et de se soumettre en 
tout au consistoire de Mohilew. Ces conditions n'ayant 
point été acceptées, Tordre d'expulsion fut intimé à 
ces religieux, tant à Tiflis qu'à Âkhalzikh : « Je 
H crus, écrivait à cette occasion le P. Damien, préfet 
" apostolique de la Géorgie, qu'il était de mon de- 
» voir d'offrir une messe solennelle de morts pour le 
» repos des âmes de tous ceux de nos confrères qui 
M avaient rendu leur dernier soupir en Géorgie. . . Ici, 
" le cœur me manque pour raconter la douleur, la 
»» consternation de nos pauvres catholiques. On les 
^ voyait courir à l'église du matin au soir, tristes, 
» les larmes aux yeux, et en si grand nombre que, 
î» souvent, ils ne pouvaient pas tous y entrer. .. Nous 
» ne pouvions, sans trahir nos devoirs, abandonner, de 
notre propre mouvement, l'église que le Saint-Père 
nous avait confiée. Alors, un officier de police alla 
donner avis de ce qui se passait au général Gurco, 
chef du gouvernement civil, et, sur ses ordres, le 
directeur de la police Spaginski entra dans l'église 
pour nous en arracher. A peine parut-il dans le 
sanctuaire, suivi de ses officiers subaltemes , et 
s approcha-t-il avec eux pour nous inviter à partir, 
qu'il s'éleva du sein de la foule tm bruit confiis de 
pleurs et de gémissements. Je compris alors qu'il n'y 
avait plus de ressource. Je me levai, et m'étant re- 
vêtu de Tétole, je bénis notre désolé troupeau. — 
Ensuite, nous nous livrâmes entre les mains des 
ministres de la police. Les catholiques se jetaient 
en foule sur nos pas pour nous dire im dernier 
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» adieu ; ils voulaient baiser nos habits et nos mains, 
" et» tout baignés de larmes, ils s'écriaient : « Ah ! 
•♦ Pères, comment nous laissez-vous orphelins? Qui 
» nous assistera au moins au moment suprême de no- 
»» tre mort?... « Mais les Russes nous poussèrent 
•» hors de Féglise, et, nous ayant forcés de monter 
n sur les charrettes qu'on avait préparées, nous firent 
H escorter par des Cosaques, un officier de police et 
» d'autres satellites, qui ne nous quittèrent plus jus- 
» qu'à la frontière de Turquie. . . » 

»• Deux ans après cet événement, les Pères de Tçrre- 
Sainte, qu'on eût dit oubliés par les gouvernements eu- 
ropéens, avaient vu se consommer leur abaissement et 
l'élévation de leurs rivaux. En 1847, des mains enne- 
mies commirent l'acte coupable de dérober aux reli- 
gieux latins un objet précieux qui déposait, de longue 
date, au profit des droits du catholicisme. Nous vou- 
lons parler de Yétoile d'argent de Bethléem. C'est 
dans la grotte de la Nativité que se trouvait ce té- 
moin irrécusable du droit de possession des ca* 
tiioliques : la place oii Jésus est venu au monde y 
était marquée par un marbre blanc au centre duquel 
l'artiste avait enchâssé une feuille de jaspe entourée 
par un cercle d'argent radié en forme de soleil. Au- 
dessous, on lisait cette inscription : Hic de Virgine 
Maria Jesus-Chrisius natus est. Or, le système des 
grecs est d'anéantir successivement toutes les inscrip- 
tions latines pour les remplacer par des inscriptions 
grecques (1). » 

Autre témoignage : L'allocution du pape Gré- 
goire XVI au sacré-coUége dans le consistoire secret 
du 22 juillet 1842 commence ainsi : 

*» Déjà, dans ce lieu même, nous avons épanché 
avec vous, vénérables frères, la douleur que dès long- 
temps a profondément enracinée dans notre âme la 

(1) CÉAXR fàMIK. Histoire de la rivalité et du f^otectorat dee Egliiêt 
ehrétietmee en Orient* 



<r 



— 64 — 

condition misérable de T Eglise c(U/u)lique dans l* em- 
pire de Russie. . . Mais quel a été le fruit de tous nos 
soins ? Les faits, et des faits trop récents, ne le disent 
que trop. « 

Autre témoignage : La pétition de la noblesse du 
gouvernement de Witepsk réclame en ces termes 
contre les violences employées pour faire passer ,les 
grecs-unis au culte dominant : 

" On met tout en œuvre pour entraîner les grecs- 
unis à la religion dominante. Ces manœuvres ne fe- 
raient aucune impression sur les esprits, dans cette 
province, si l'on permettait aux fidèles de se diriger, 
pour cette réunion, par la voix de la conscience et par 
une forte conviction. Mais les moyens qu'on emploie 
remplissent l'âme de terreur. Car, en b^ucoup d'en- 
droits, on convoque un petit nombre de paroissiens, 
sans la participation et à l'insu des autres, et on les 
oblige, non par la voie de la libre persuasion, mais 
par une violence contre laquelle ils ne peuvent lutter, 
d'embrasser la religion dominante; et quoique ce pré- 
tendu acte d'adhésion soit le fait du petit nombre, on 
annonce à tous les autres habitants du village ou de la 
paroisse, qui demeurent à la maison, qu'ils doivent 
professer la religion dominante. » 

Autre témoignage : La pétition des fidèles grecs- 
unis de la province d'Uszacz, expose les faits suiv^-nts : 

« Au mois d'août de Tan 1835, nous, habitants de 
la paroisse d'Uszacz, vassaux de M. le comte Plater, 
nous envoyâmes une supplique au ministre des cultes 
à Saint-Pétersbourg, implorant sa grâce et sa miséri- 
corde, parce que, privés de notre église, nous nous 
voyions forcés de professer une religion que nous 
n'avons point voulu embrasser ; mais nous ne reçû- 
mes aucune réponse. Seulement, Tévêque Bulhacnous 
prévint que bientôt arriverait une commission avec le 
prêtre qui nous était destiné. Et en effet, la commis- 
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iiiion s'est présentée le 2 décembre, et ayant convoqué 
le peuple, elle l'a invité à embrasser la religion grec- 
que. Nous nous sommes tous écriés d'une voix : que 
nous voulions moUrir dans notre foi, que jamais nxms 
n avions voulu ni ne voulions d'autre religion. Alors 
la conunission, laissant les paroles, en vint aux faits, 
c'est-à-dire qu'on se mit à nous arracher les cheveux, 
à no«s frapper les dente jusqu'à effusion de sang, à 
nous donner des coups à la tête, mettre les uns en 
prison, et à transporter les autres dans la ville deLe- 
pel. Enfin, la commission, voyant que ce moyen ne 
lui réussissait point non plus, défendit à tous les prê- 
tresf grecs-unis d'entendre nos confessions, ou de nous 
administrer quelque autre secours spirituel. Mais nous 
avons dit : « Nous demeurerons sans prêtres, nous 
" ferons nos prières à la maison ; nous mourrons sans 
" prêtres, nous confessant les uns aux autres ; mais 
^ nous n'embrasserons point votre foi. Qu'on nous 
n réserve plutôt le sort du B. Josaphat, c'est tout ce 
« que nous désirons ! »> Mais la commission s'en est 
allée, en se moquant de nos larmes et de nos prières. 
Et nous sommes demeurés comme des brebis erran- 
tes, et nous n'avons plus d'asile. » 

Que l'auteur de la Lettre sur l'état de la Turquie 
ose donc encore parler de fanatisme et de tolérance 
comparés 1 

Est>-il vrai que l'acte de Gulhané et le Tanzimat- 
Kairiie (1) n'aient été que des grands mots et des 
promesses stériles? — M. Ubiccini répond : 

«* Le Tanzimat, conséquence, ou plutôt application 
directe des principes proclamés par le batti-chériff 
de Gulhané, sert à désigner la nouvelle organisation 

(1) Pluriel arftbe de tanzim^ signifie organisation. On dit pins tpé- 
daleiDé&t : Tan»irMt-Khairii$, oe qni m traduit par : Vheurtuêê or- 
ganisation. 
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politique et administrative de la Turquie en vigueur ^ 
depuis 1844. Toutefois, ce mot de Tanzimat n'indi- 
que pas, comme on le suppose à tort, im ordre de cho- 
ses nouveau, mais, au contraire, le retour à Tancienne 
forme, dénaturée par l'effet du temps et par Tin- 
vasion des janissaires dans le gouvernement. Du 
moins, c'est ainsi que les Turcs, qu'on pourrait ap- 
peler du parti national, affectent de le considérer. 

»• Le gouvernement du sultan n'a pas cessé de 
poursuivre l'application difficile du Tanzimat avec 
une persévérance digne de tout éloge ; cette persévé- 
rance ne s*est pas bornée à améliorer l'état politique 
civil et administratif de l'empire, en coordonnant et 
régularisant l'action des différents pouvoirs ; elle s'est 
étendue au personnel même du palais impérial, 
qu'elle s'est efforcée de réduire chaque année. 

" Ce n'est pas le Koran qui est contraire à la ré- 
forme, c'est la société religieuse telle qu'elle est par- 
venue à se constituer en Turquie, au mépris de ce 
même Koran, avec ses ulémas et ses derviches, la 
mosquée et le tékié, l'église et le cloître. »» 

M. de Yalmy fait cette impartiale déclaration : 

« On peut assurément citer des faits qui se sont 
produits en dépit des constitutions; mais on peut éga- 
lement citer d'autres faits qui prouvent que les ré- 
formes promises n'existent pas seulement dans les ar- 
chives du Divan. » 

Ces témoignages sont corroborés par le témoi^iage 
suivant , qu'on ne saurait suspecter, car c'est le cor- 
respondant d'Athènes du Journal des Débats qui lui 
écrit, le 25 juillet 1863: 

" Depuis la réforme, les chrétiens ont été moins 
opprimés ; ils ont été plus sûrs de leur vie et de leurs 
propriétés, moins inquiétés dans l'exercice de leur 
industrie , dans l'entretien de leurs temples et de 
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leurs écoles. C'a été là un véritable progrès, mais un 
progrès pour les chrétiens seuls, qui, en fort peu de 
temps, et sous ces conditions un peu plus favorables, 
ont montré ce qu'ils avaient de sève et le développe- 
ment dont ils étaient susceptibles... Ils se sont em- 
parés de tout le conimerce de la Turquie et d'une par- 
tie de celui de l'Europe. Ce sont eux aussi qui ont 
accaparé toute l'agriculture du pays et le peu d'indus- 
trie qui pouvait y être exercée. Aussi les richesses 
ont-elles afflué chez eux, et, comme les Turcs n'ont 
plus osé s'en saisir de vive force, ils ont acquis des 
fortunes considérables. Une des clauses du Tanzimat 
accordant à tous les sujets de l'empire le droit d'ache- 
ter et de vendre librement lem's immeubles, ils en 
ont profité enThrace, en Macédoine, en Épire et en 
Thessalie, pour redevenir seuls possesseurs de presque 
tout le pays. »• 

• 

Quelle plus éclatante preuve que les rayas peuvent 
posséder? 

Mais faut-il à l'auteur de la Lettre sur l'état de la 
Turquie et la crise actuelle un témoignage dont il ne 
puisse infirmer la sincérité et contester la valeur, un 
témoignage qui atteste sans réplique possible que les 
Tm'cs ne sont point un peuple fatalement condamné à 
l'immobilité, à la décadence, à la mort? Ce témoi- 
gnage, il le trouvera dans la dépêche du comte Pozzo 
di Borgo, ambassadeur de Russie en France, dépêche 
transmise, en date de Paris, le 28 novembre 1828, 
et ainsi conçue : 

« L'empereur a mis le système turc à l'épreuve, et 
Sa Majesté l'a trouvé dans un commencement d'orga- 
nisation physique et morale qu'il n'avait pas jusqu'à 
présent. Si le sultan a pu nous opposer une résis- 
tance plus vive et plus régulière, tandis qu'il avait 

A PEINE RÉUNI LES ÉLÉMENTS DE SON NOUVEAU PLAN DE 

BÉFORME ET d' AMÉLIORATION, Combien TaurioDs-nous 
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trouvée formidable dans le cas où il aurait eu le 
temps de lui donner plus de solidité et de rendre 

IMPÉNÉTRABLE CETTE BARRIERE QUE NOUS AVONS TANT 

DE PEINE A FRANCHIR , quoique l'art ne soit encore 
venu qu'imparfaitement au secours de la nature. •» 

De ces citations contradictoires, littéralement et 
impartialement faites, il ressort que les incrimina- 
tions de l'auteur anonyme de la Lettre sur l'état de 
la Turquie ne sauraient être mises en balance avec 
les progrès constatés par les témoignages les plus 
irrécusables. 

Ces incriminations ont eu pour objet, soit d'an- 
ciens excès qui ne se sont point renouvelés et qui ont 
été sévèrement punis, soit des particularités de peu 
d'importance, soit des abus déjà condamnés et qui 
tendent à disparaître. 

La Russie reproche au hatti-cheriff de Gulhané 
de n'avoir été qu'une charte impuissante à fonder en 
Turquie l'égalité civile î Si c'était là une raison suf- 
fisante de déclarer la guerre à un pays, à quel danger 
la France ne serait-elle pas exposée, elle qui a vu 
deux Chartes, celle de 1815 et celle de 1830, et une 
Constitution, celle de 1848, se succéder, en moins de 
quarante années, sans réussir à y fonder la liberté 
politique ! 

Mais ce qu'avance l'auteur de la Lettre sur Vètat 
de la Turquie^ n'e.st même pas exact. Le hatti-che- 
riff de Gulhané a porté des fruits. 

Les premières réformes étaient incontestablement 
les plus diflSciles à opérer. Celles qui ont été exécu- 
tées sont la garantie matérielle et morale de l'accom- 
plissement de celles qui sont préparées. 

Assurément, en matière d*assiette et de percep- 
tion d'impôt, la Turquie est en retard sur TAngle- 
terre et sur la France ; mais qu'importe ce retard, si 
elle en doit profiter pour atteindre d'un seul bond et 
tout de suite le but auquel ces deux pays ne sont 
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arrivés que lentement, difiScilement, et après beau- 
coup de tâtonnements ; si même elle les devance ! 

Assurément encore, en matière d'institutions poli- 
tiques (1), la Turquie est en retard sur l'Angleterre 
et sur la France, mais qu'importe également ce retard, 
si elle en doit également profiter pour atteindre d'un 
seul bond et tout de suite le but auquel ces deux pays 
ne sont arrivés qu'au prix de plusieurs révolutions? 

Y a-t-il lieu de regretter que la Turquie n'ait pas 
emprunté à l'Angleterre et à la France leur régime 
parlementaire, lorsqu'on voit ce régime détruit en 
France, menacé en Espagne et en Portugal, et sinon 
partout ébranlé, partout énervé, même en Angleterre? 

Le régime parlementaire ou numérique est un ré- 
gime transitoire. Il est la transition entre le régime 
despotique et le régime économique. 

Sous le régime despotique, c'est la volonté d'un 
seul qui fait la loi et qui décrète l'impôt. 

Sous le régime numérique, c'est le vote de la ma- 
jorité qui détermine l'impôt et fait la loi. 

Sous le régime économique, l'impôt s'établit de 
lui-même par sa nécessité démontrée, par son équité 
rigoureuse, et la loi n'est plus que l'exacte application 
du principe de réciprocité enseigné dans toutes les 
écoles, gravé dans toutes les mémoires, vérifié par 
toutes les intelligences. L'éducation populaire prend 
la place de la réglementation arbitraire. 

La Turquie peut passer du régime despotique au 
régime économique sans s'arrêter au régime numé- 
rique ou parlementaire, ce sera pour elle tout avan- 
tage : temps gagné et périls évités. 

Dans les pays où il n'y avait pas encore de che- 
mins de fer, et où Ton commence à en construire, est-ce 

(1) «A parties libertés politiques, qui n'existent point en Turquie, 
du moins dans la forme usitée en France, il nV a peut-être pas un 

Sa js an monde où le principe de l'égalité absolue soit plus profon- 
ément empreint dans les institutions et surtout dans les mœurs, et 
oela depuis les premiers temps de l'islamisme. » 

UBICCIVI. Leitrea tur la Turquie, 



— 60 — 

que la première règle qu'on observe n'est pas d'y 
mettre à profit l'expérience acquise et payée par les 
peuples qui se sont servis les premiers de ce moyen 
de transport, avant qu'il se fût perfectiojiné, avant 
qu'il fut devenu plus rapide, moins coûteux et surtout 
moins dangereux? Le jour où la Turquie aura besoin 
de locomotives soit pour sa navigation, soit pour sa 
circulation, elle n'ira pas acheter en Angleterre ou en 
France des machines de rebut, elle aurait tort; elle y 
achètera les machines les plus parfaites, et elle aura 
raison. 

Or, cequelaTurquie ferait s'il s'agissait de locomo^ 
tives, c'est ce qu'elle doit faire en matière de réforme 
fiscale et d'égalité civile sans distinction de croyances 
ni d'origines. 

Qu'elle ne porte point ses regards sur la France, 
pas même sur l'Angleterre ; qu'elle les porte sur les 
Etats-Unis ! 

Qu'elle se confie hardiment à la puissance indivi- 
duelle, pleinement garantie, pour aplanir toutes les 
difficultés, et la puissance individuelle saura les aplanir 
toutes et arrivera à bout de tous les progrès. 

La Turquie n'a pas de voies de communication; 
l'industrie lui en fera, et, pour lui en faire, l'industrie 
ne lui demandera que ce qui ne coûte aucun capital à 
débourser : du temps et une garantie d'intérêt. 

La Turquie n'a pas de capital circidant : le crédit 
lui en procurera un par l'application des principes que 
l'expérience a démontré les plus justes. 

Avec des voies cle communication (1) et du bon papier 

(1) Plus on réfléchit, plus on arrive à se persuader que Tavenir 
de la Turquie dépend presque uniquement de cette seule chose, faire 
ded routes. Faire des routes, ce n'est pas seulement développer 
l'agriculture, ouvrir des débouchés au commerce, donner l'essor 
aux industries locales, de manière à accroître la richesse maté- 
rielle du pays; c'est asseoir la grande unité morale et politique, 
en facilitant le maintien de l'ordre à Tîntérleur, la diffusion des 
lumières, le rapprochement des populations séparées par la force 
des préjugés non moins que par les distances. 

UBicciin. Uttrn twr la Twr%wê, 
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de circulation, ce à quoi le Koran ne fait nul obstacle, 
la Turquie changerait de face et d'esprit. L'intolérance 
religieuse ne tient pas longtemps contre l'activité com- 
merciale. Partout où apparaît celle-ci, disparaît celles 
là. Fidèles et schisvnâtiques sont deux mots de l'an- 
cien vocabulaire qui ne tardent pas à céder la place à 
ces deux mots du vocabulaire moderne : créditeurs et 
débiteurs. Il n'y a pas de foi qui ne s'adoucisse au 
contact du crédit. Le musulman est un homme à qui 
il ne manque qu'un mobile pour se mettre au pas du 
siècle, sur lequel il est en retard. Il suffit pour s'en 
convaincre d'être témoins de la facilité et de la rapi- 
dité avec lesquelles les musulmans qui représentent 
leur gouvernement se mettent, dès qu'ils sont arrivés 
en Angleterre ou en France, au courant de tous les 
usages, au pas de toutes les idées. Tous les musulmans 
sont faits à l'image l'un de l'autre*^: par ceux qui vien- 
nent en France et en Angleterre, on peut juger de 
ceux qui restent en Turquie. Ce n'est plus entre eux 
qu'une différence dans le degré de civilisation. 

Or, ce mobile existe avec une grande puissance : 
c'est l'instinct de conservation. 

Ce mobile est celui qui a fait ce qu'ont été Mahmoud 
et Mehemet-Ali , ce que sont Abdul-Medjid et Re&- 
chid-Pacha ! 

Le progrès qui monte, monte lentement, mais le 
progrès qui descend, descend rapidement. 

Que la France et l'Angleterre l'aident, en Turquie, 
à s'accomplir, et il s'accomplira sans qu'il en coûte 
aucun sacrifice. Il suffit de vouloir et d'en savoir coor- 
donner les éléments ; ils existent. 

Tout obstacle peut devenir moyen, est un axiome 
dont la profonde justesse ne saurait se vérifier nulle 
part avec plus d'éclat qu'en Turquie. 

Ainsi, quel est le grand grief articulé contre l'exis- 
tence de l'empire ottoman par ceux qui en rêvent le 
partage ou le remplacement? — Ce grief, c'est 
l'asservissement, en Europe, de 6,000,000 de rayas 
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chrétiens (l) par 3,000,000 de Turcs musulmans, 

Eh bien ! que le gouvernement ne soit plus en Tur- 
quie que ce qu'il doit être, que ce qu'il sera partout en 
Europe dans un avenir rapproché : — une assurance 
contre des risques spécifiés, et le grief articulé tombera 
de lui-même comme le fruit mûr tombe de la branche. 

Aussitôt rimpôt se simplifie et change de caractère : 
il était oppresseur, il devient protecteur ; il appauvris- 
sait le contribuable, il l'enrichit. Musulmans et rayas 
payent indistinctement chacun proportionnellement à 
ce qu'il possède. Le service militaire n'étant plus un 
impôt payé en nature : l'impôt du temps et du sang, 
mais une profession libre et rétribuée dont les condi- 
tions d'admission sont réglées par le gouvernement, le 
kharadj, si fortement incriminé, n'a plus de raison 
d'être ; il disparaît de fait et de nom ; le vergu lui suc- 
cède, et Yiltizam fait place à la perception directe. 

Ainsi se dénoue d'elle-même la double difiiculté 
d'assujétir les rayas au recrutement militaire et de 
les incorporer dans l'armée, oii un musulman serait 
exposé par suite d'avancement mérité, à se trouver 
placé sous les ordres d'un raya (2). 

Qu'appelle-t-on Kharadj f 

Qu'appelle-t-on Verguî 

Qu'appelle-t-on Utizam ? 

M. XJbiccini, l'auteur des Lettres mr la T\irquie, 
donne sur le Kharadj, le Vergu et YHtizam, les dé- 
tails suivants qu'il importe de connaître pour se faire 
une idée juste des incriminations de l'auteur de la 
Lettre sur Vétat de la Turquie: 

Qu'appelle-t-on Kharadj? 

« Jusqu'ici les armées se recrutaient exclusivem^t 

(1) Un tirmande 1849 permet aux rayas d'aspirer aux titres, de 
vizir et de pacha. 

(2) Les rayas sont les sujets de 3 a Porte qui professent uno reli- 

Sion étrangère. Ile n'avaient droit qu'à l'assistaoce et à la protection 
a sultan. 
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dans les rangs de la population musulmane. Les rayas, 
bien que considérés comme faisant partie du daru- 
l'islam, -étaient affranchis, ou plutôt exclus du service 
militaire, et payaient par compensation le kharadj, 
ou impôt personnel. Le maintien de ce régime offrait 
de nos jours un double inconvénient: d'abord, il de- 
meurait comme un stigmate de la conquête, incompa- 
tible avec le principe d'égalité entre les races pro- 
clamé par la réforme; ensuite, en laissant presqu'une 
moitié de la population en dehors de la loi du recrute- 
ment , il tendait à l'affaiblissement graduel de l'autre 
moitié, et réduisait le contingent ordinaire à un chif- 
fre évidemment au-dessous des besoins du service, eu 
égard à la vaste étendue du territoire. Déjà, en 1847, 
les marins grecs ayant été appelés au service de la 
flotte, le conseil d Etat présenta, dans le courant de 
1850, un projet de loi par lequel tous les sujets chré- 
tiens étaient admis à faire partie de l'armée de terre au 
même titre que les musulmans, et par contre, l'impôt 
du kharadj aboli. 

" Cependant cette décision, qui reçut immédiate- 
ment la sanction de la Porte, fut accueillie avec peu de 
faveur par les populations chrétiennes de la Turquie, 
soit que le dissentiment entre les races conquérantes et 
les races conquises se fut creusé trop profondément 
pour pouvoir être comblé d'un seul coup, soit quecel- 
lesKîi cédassent en secret à une influence hostile à la 
Porte , soit enfin qu'elles eussent été abâtardies par 
TefTet d'une longue servitude. En présence de ce mau- 
vais vouloir non équivoque, la Porte crut devoir s'abs- 
tenir, et ajourna provisoirement l'exécution des deux 
mesures : l'une, qui appelait tous les sujets de l'em- 
pire, indistinctement, à faire partie du contingent ; 
l'autre, qui abolissait le kharadj. 

" Le mode de répartition et de recouvrement du 
kharadj a beaucoup varié. Anciennement, il était 
perçu par des agents spéciaux, nommés goldjia, dont 
le procédé impliquait toujours plus ou moins d'arbi- 
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traire. Comme Tautorité turque ne tient pas d'actes 
de l'état civil et ne veut pas reconnaître les registres 
des municipalités non musulmanes, ils s'avisaient d'un 
singulier moyen pour s'assurer si un enfant raya avait 
atteint ou non l'âge de puberté exigé par la loi : ils 
prenaient la mesure de son cou avec une ficelle qu'ils 
pliaient en deux, lui faisaient ensuite tenir entre Jes 
dents les deux bouts de cette ficelle, et cherchaient à 
faire passer la tête par le cercle formé par la ficelle 
ainsi pliée ; si la tête passait sans difficulté, l'enfant, 
déclaré taxable, payait la taxe la plus basse, sauf à la 
voir augmenter successivement , s'il appartenait à 
Yxme des deux premières catégories, jusqu'à la taxe 
la plus haute , au-delà de laquelle il n'y avait plus d'ac- 
croissement permis. Lefirman de 1834, en attribuant 
la perception du kharadj à une commission composée 
des autorités de chaque localité, telles que le cadi, 
le musellim et le voïvode, ou de leurs délégués, con- 
jointement avec les papas et les kodja-bachis des 
communautés chrétiennes, fit disparaître beaucoup des 
anciens abus, sans toutefois les supprimer entière- 
ment. En 1850, le sidtan actuel compléta la mesure . 
de son prédécesseur par la publication d'une nouvelle 
ordonnance portant qu'à l'avenir les chefs des diverses 
communautés, tant juives que chrétiennes, seraient 
seuls intermédiaires entre leurs coreligionnaires et le 
fisc pour le payement du kharadj. Parla, le tribut n'a 
pas été seulement allégé ; son caractère même tend, en 
quelque sorte, à se modifier. Le kharadj n'est déjà 
plus ce qu'il était à l'origine, où il fiit imposé sur les 
vaincus comme une peine pécuniaire substituée à la 
captivité, et même à la mort qu'ils^ avaient encourue 
aux yeux de l'islamisme, soit en rejetant ses lumières , 
soit en résistant à ses armes. Ce qu'il avait d'humi- 
liant et d'odieux pour les populations a disparu, et il 
n'est plus considéré, de part et d'autre, que comme 
ime compensation de l'impôt du sang qui ne pèse que 
sur les seuls musulmans. » 
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n existe une orionnance de juin 1850 ainsi conçiie : 

« A Tavenir, ainsi que cela a été pratiqué pour 

quelque tepips au commencement du Tantimai, Tim- 

1>ôt personnel sera perçu dans chaque province par 
es primats ^kodjorbachi^ des quatre nations ; ils pro- 
céderont d après Tétat et la fortime de chaque sujet 
du gouvernement impérial, et consigneront ledit impôt 
au patriarcat, ou entre les mains du ZrAa^AaTnrbachi, 
d'où il sera versé au trésor impérial. » 

Qu'est-ce donc en réalité et en résumé que le AAa- 
Todj ? — C'est l'impôt personnel auquel les rayas sont 
assujettis en compensation du service militaire dont ils 
sont exempts; c'est l'impôt du temps et du sang payé 
en argent au lieu d'être payé en nature. Cet impôt 
produit 40 millions de piastres. Il est payé par tous 
les adultes mâles. Un firman du sultan Mahmoud, 
du m(Hs d'avril 1834, l'a fixé à quinze, trente et 
soixante piastres, proportionnellement aux fortunes. 
Les femmes, les enfants, les aliénés, les infirmes, les 
indigents et les prêtres des diverses communions en 
sont exempts. Le mot kharadj s'applique aussi au 
tribut qu*un pays chrétien en paix avec la Porte 
s'engageait à lui payer en se soumettant volontaire- 
ment à cette puissance. 

Qu'appelle-t-on Verguî 

« Le viergurépoïidLkYincome4(ix des Anglais. Cest 
une taxe prélevée sur la fortune présumée, immobi- 
lière, mobilière ou commerciale, de tous les particu- 
liers. Cette taxe n'est pas uniforme : en Roumélie, 
elle ne s'élève pas à plus de de 10 0/0. 

« Comme le revenu peut se composer de valeurs 
déjà soumises à la dîme, telles que les céréales, les 
olives, les troupeaux, il arrive souvent que le même 
objet se trouve frappé de deux impôts différents. Par 
exemple, sur une valeur en céréales de 1,000 pias- 

5 
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très, le gouvernement en prélève d'abord 100 à titre 
de prime, puis environ 175, en moyenne à titre de 
vergu ; tandis que pour une maison représentant une 
valeur égale il ne perçoit que les 175 piastres dé» 
vergu. C'est le contraire de ce qui a lieu chez nous, 
où la propriété bâtie est soumise à un double impôt, 
Firnpôt foncier et l'impôt des portes et fenêtres. De 
plus, toute maison vacouf est exempte de la contri- 
bution comme ayant ou étant supposée avoir une des- 
tination religieuse. 

« La répartition du vergu, dont la somme est fixée 
par l'autorité supérieure de la province, se fait par 
l'entremise des municipalités qui existent partout en 
Turquie, de temps immémorial, et qui en versent le 
produit aux agents financiers du gouvernement. 

" Dans les villages cette répartition se règle d'à- 

i)rès le nombre des charrues ; pour l'évaluation de la 
brtune mobilière ou commerciale, c'est la lïotôriété 
publique qui sert de base. 

" En vertu de privilèges qui remontent à une épo- 
que très ancienne, Constantinople et sa banlieue sont 
exempts de l'impôt du vergu . 

Qu'appelle-t-on Iltizamf 

Comme la plupart des contributions se prélèvent 
en nature, le gouvernement a été conduit naturelle- 
ment à recourir au système ruineux du fermage, au 
lieu du mode de régie directe primitivement en usage. 
C'est ce mode de fermage qui se nonmie ûtizam. 

il n'y a qu'un avis sur la nécessité de supprimer ce 
mode arriéré de perception, et cet avis se trouve con- 
signé en ces termes dans l'excellent ouvrage de 
:VL Ubiccini, auquel nous puisons à pleines mains, 
parce qu'il mérite de faire autorité : 

« La régie par l'Etat mettrait fin à ces abus qui dé- 
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considèrent la Turquie en l'appauvrissant . Les popu- 
lations, assurées de ne rien payer au-delà de la con- 
tribution légale, acquitteraient régulièrement un im- 
pôt qui ne serait jamais assez élevé pour dev^iir 
onéreux, et l'Etat ne se verrait plus dans la fâcheuse 
nécessité de faire figurer chaque année à son budget 
sous le nom de bakaya, pour 50 à 60 millions de 
créances arriérées sur les contribuables ou sur les fer- 
miers des revenus. En effet, de même que le Koran 
défend de lever aucun impôt direct sur le cultivateur 
dont la fortune nç dépasserait pas 200 dinars, les or- 
donnances qui régissent la perception de l'impôt en 
Tu^uiesont extrêmement douces. Elles ne permet- 
tent, en cas de non payement du contribuable, ni dé 
l'emprisonner, ni de saisir et de vendre son fonds. 
Tout au plus autorise-t-elle la vente de son mobilier ; 
encore un pareil fait est-il presque sans exemple. » 

Réformer et transforiner l'impôt et sa perception, 
en Turquie, ne serait pas, on le voit, une entreprise 
li'une difficulté insurmontable. Peut-être serait-ce 
moins difficile que de réformer en France le régime 
douanier. Sur ce dernier point la Turquie n'aurait rieii 
à faire ; elle est en avance sur nous, car il y règne la 
liberté de commerce la plus étendue. Tandis que la 
Russie prohibe un grand nombre de produits de l'in- 
dustrie étrangère, la Turquie les admet tous sans dis- 
tinction, et ne prélève qu'un droit d'importation de 
3 0/0, plus un droit supplémentaire de 2 0/0 au sor- 
tir de la douane, en remplacement des anciens droits 
de circulation à l'intérieur. 

Chaque culte rétribuant directement son clergé et 
son personnel enseignant (1), l'impôt n'aurait à sub- 
venir qu'au payement des dépenses suivantes : 

Frais de réprésentation du chef de l'Etat ; 



(1) Le patriarche de Constantinoplaest le chef delà nation greeaue; 
il pféside le synode et jagesonvwaineinent tontes les affaires emiai 
«t religiecises. Lui et ses douze métropolitains, qnl f<»mèttt k 
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Frais d'administration centrale ; 
Entretien de la force publique; 
Entretien de la flotte. 

L'impôt serait donc faible ; conséquemment &cile 
à asseoir et à percevoir. 

Le sol, en Turquie, étant réputé appartenir à 
TEtat (1), rien ne serait plus simple que d'y appliquer 
le principe régénérateur de la préemption, td qu'il a 



•ynode ou le grand conseil de la nation, sont exempts du harad^. 

Les archevêques et les évèques sont de droit, comme les gouver- 
neurs et les muflis, membres des conseils municipaux. 

Le patriarche, les archevêques et les évêques président à la ré- 
partition de rimpot pour la nation grecque. 

Tons les cadis et gouverneurs sont tenus de faire exécuter les 
sentences judiciaireis du patriarche à l'égard des chrétiens du rite 
grec, celles des évêques à l'égard de leurs diocésains ; ils assistent, 
en outre, le clergé dans le recouvrement de ses droits et de ses re- 
venus. 

Le clergé levé une coniribulion annuelle sur chaque famille pour 
tentreiien du culte. Il fait les mariages, prononce les divorces, ré- 
dige les testaments, et tous les actes auxquels il préside sont une 
source de très gros revenus pour lui ; il a même la faculté de se 
fiure accorder des legs pieux. 

Le patriarche et tous les métropolitains prélèvent un droit de 
10 0/0 pour chaque cause sur la valeur de l'objet contesté, et ils 
condamnent à l'amende, à la prison, à la bastonnade et à l'exil, 
sans préjudice du droit d'excommunication. 

(1) A l'époque du partage, le territoire fat divisé en trois por- 
tions : l'une est donnée aux mosquées pour subvenir aux besoins 
du culte, à l'entretien des écoles, des hospices, etc ; l'autre, répartie 
entre les vainqueurs ou laissée aux anciens habitants, à de certaines 
conditions, forme la propriété privée; la troisième demeure entre 
les mains de l'Etat, censé, d'ailleurs, le propriétaire unique et uni- 
versel. 

Delà provinrent trois classes de propriétés : ecclésiastiques, patri- 
mofùales , domaniales. 

Les premières sous le nom de wthfs ou vacoufs, furent soumises à 
une administration et à des lois particulières que j'expliquerai tout 
à l'heure. 

Qpant aux terres patrimoniales, une distinction fondamentale 
fut établie entre elles dès l'origine, selon qu'elles furent distribuées 
aux vainqueurs mahométnns, ou qu'elles restèrent entre les mains 
des anciens propriétaires. Les premières furent déclarées terres di- 
mières ou décimales [arzi aschriié), c'est-à-dire frappées d'une rede- 
vance équivalant au dixième du produit ; les autres furent appelées 
terres tributaires, c'est-à^ire soumises au payement du tnbut ou 
kharadj. 
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été expliqué aiHeurs (1) , principe qui n'est autre que le 
droit de capacité substitué au droit de conquête , le droit 
d'appropriation par l'intelligence succédant au droit 
d'appropriation parla force. La force conquiert, l'in- 
telligence acquiert. Conquérir c'est prendre, acquérir 
c'est payer. La préemption appliquée à la possession 
du sol, c'est d'abord cette possession doublement lé- 
gitimée par son origine et par ses œuvres ; c'est en- 
suite la sanction naturelle de l'impôt volontaire. Ainsi, 
là encore, en Turquie, l'obstacle deviendrait moyen. 
Où le sol est réputé appartenir à l'Etat, où consé- 
quemment l'Etat a le droit de le prendre, quelle objec- 
tion pourrait rencontrer la préemption qui ne s'exerce 
qu'après avoir préalablement payé l'objet, non-seu- 
lement le montant de sa valeur, estimée et déclarée 
par son détenteur, mais encore un dixième en susl 

Il est une oeuvre aussi difficile que coûteuse ; la 
France le sait par expérience; c'est l'établissement 
du cadastre. La préemption a cet avantage, qu'elle le 
rend parfaitement inutile. Ce serait donc un motif de 
plus pour qu'on l'adoptât en Turquie, où le cadastre, 
commencé depuis quatre-vingts ans, n'existe que no- 
minalement (2). 

La Turquie n'a pas de dette inscrite; il lui serait 
donc facile d'emprunter l'argent nécessaire pour ou- 
vrir sur son territoire tous les chemins réclamés 
par les besoins du commerce; l'intérêt de c€t em- 
prunt se payerait de la manière la plus simple et la 

(1) l'impôt, par Emile de Gtrardtn, p. 1^73. — ubiccim. Leêtree 
êur la Turquie. 

(2) Le cadastre eftt tout entier à refaire on plutôt à faire, en 
Turquie; il existe bieu & Gonstantinople, dans les bureaux de la 
Porte, une direction générale du cadastre, où chaque propriété est 
inscrite avec ses limite». Mais la tixatiou de ces limites a été dé- 
terminée, non point à l'aide de plans levés avec soin par d^habiles 
géomètres pourvus de tous les instruments nécessaires, sous la sur» 
vaillance de délégués municipaux, ainsi que cela s'est pratiqué ches 
nous lors de la formation du cadastre ; mais sur la simple aédara- 
tion des propriétaires, ou d'après des données transmiset par Itt 
autorités loôsles. (ubxccibi. ùttrei sur la TurQtitf .) 
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plus juste : en le prélevant sur tous les véhioules (1). 

Si cet ordre d'idées était adopté, une seule diffi- 
culté subsisterait, ce serait la constitution d'une jus- 
tice qui assurât aux rayas et aux musulmans, dans 
les causes qui leur seraient communes , les mêmes 
garanties d'équité et d'impartialité. Déjà la formation 
des tribunaux mixtes a fait disparaître en partie cette 
difficulté, qu'achèverait d'aplanir la civilisation. Lors- 
que de rayas à musulmans et de musulmans à rayas 
pn serait habitué à cette idée, de ne plus voir en soi, 
de part et d'autre, que des contribuables payant pro- 
portionnellement à la valeur et au risque la même 
contribution, on serait bien près de devenir d'une to- 
lérance égale et réciproque à l'égard de la religion des 
juges mixtes. 

La route est ouverte : il n'y a plus qu a la conti- 
nuer; c'est ce qui résulte de ce qu'on va lire : 

M Les procès entre sujets ottomans autres que mu- 
sulmans, mais d'une même nation, tels que Grecs, 
Arméniens schismatiques. Arméniens unis et juifs, 
sont portés devant les patriarches ou devant le kha- 
kham-bachi (grand-rabbin), considérés comme les 
chefs à la fois religieux et civils de leur nation par le 
gouvernement, vis-à-vis duquel ils sont personnelle- 
ment responsables, et investis conmie tels du pouvoir 
de statuer directement sur toutes les contestations qui 
s'élèvent entre leurs coreligionnaires. Néanmoins, les 
parties ont le droit d'en appeler de leur tribunal à la 
justice turque ; mais on a soin de les engager d'avance, 
par serment et au moyen d un compromis , à s'en 
tenir à la sentence du patriarche ou du rabbin, qui 
siègent chez eux, à cet effet, deux fois par semaine. 
J'aurai occasion, dans la suite, de revenir sur cette 
question des patriarcats, qui touche de si près à l'a- 
Tenir de la réforme. 

** Si les parties appartiennent à des nations difiS- 

(1) L*acP0T, pwS. 4» Offonfli». Voir MIm et Ctfivi*(aliofi,p. 909. 
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rentes, la cause est portée devant le mehkénié, à 
moins qu'elles ne prêtèrent s'en rapporter à un arbi- 
trage dont les conditions sont réglées à lamiable. 

f Mais il n'y a pas seulement les rayas, sujets de 
la Porte ; il y a aussi les étrangers ou commerçant 
dans l'empire, et qui, étant placés en dehors du droit 
commun international, par suite des capitulations qui 
leur garantissent certains privilèges et immunités, 
SQjit soumis à une juridiction spéciale, pour tout ce 
qui concerne leurs rapports avec lès sujets ottomans. 
De là les tribunaux mixtes. 

" Les tribunaux mixtes sont donc de deux sortes : 

« 1° Les tribunaux mixtes de commerce qui sta- 
tuent sur tous les différends en matière civile et com- 
merciale entre Tes indigènes et les étrangers établis ou 
commerçant dans l'empire ; 

" 2® Les conseils de police corr.ectionnelle, chargés 
delà poursuite de tous les crimes et délits commis par 
les étrangers au préjudice des indigènes, ou par les 
indigènes au préjudice des étrangers. 

1® Tribunaux mixtes de commerce. 

1® L'institution de ces tribunaux remonte au mois 
d'avril 1847. L'essai s'en fit d'abord à Constantinople 
par la réorganisation de l'ancienne chambre de com- 
merce, tidja7'et, conformément aux règles de procé- 
dure en usage dans nos tribunaux civils. Le mémo- ^ > 
randum adressé à cette occasion aux légations à 
Constantinople portait que celles-ci nommeraient d'un 
commun accord dix notables commerçants, choisis par- 
mi leurs nationaux, lesquels rempliraient, à tour de 
rôle, l'oflSce des juges. La Porte, de son côté, dési- 
gnait dix autres notables pris parmi ses sujets, mu- 
sulmans et rayas, de manière à ce que le tribunal fôt 
composé dès lors, comme il l'a toujours été depuis, de 
juges ottomans et européens en nombre égal. Comme 
ces derniers sont nommés par le concours de toutes 
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les légations, la partie étrangère, sous quelque pro- 
tection qu'elle soit placée, est tenue de choisir ses 
arbitres parmi les négociants en exercice; mais le 
drogmande la mission à laquelle elle appartient assiste 
au procès et surveille la procédure. » 

2® Tribunaux mixtes correctionnels, 

** Ces tribunaux, créés dans les mêmes vues que 
les tribunaux de commerce et pour répondre à des 
besoins semblables, furent institués à la même époque 
et suivirent les mêmes phases. Établis d'abord à titre 
d'essai dans la capitale, avec le concours des léga- 
tions, et placés sous la direction du conseil central du 
ministère de la police, tout-à-fait en dehors de l'idé- 
ma, ils furent étendus successivement à la plupart 
des grandes villes de l'empire, et, en dernier lieu, au 
Caire et à Alexandrie, après que le temps et la pra- 
tique en eurent fait voir l'utilité. 

" Les tribunaux mixtes de police sont formés par 
moitié de membres indigènes et étrangers, les uns 
permanents, les autres siégeant alternativement sui- 
vant la nationalité à laquelle appartiennent les par- 
ties ou les accusés, et élus parmi les notables de la 
nation, par l'entremise des consulats. Chacun d'eux 
est exclusivement attaché au tribimal ou au conseil 
dont il fait partie. 

" Les devoirs et les attributions de ces tribunaux, 
ainsi que la procédure à suivre dans la conduite et le 
jugement des procès, sont tracés avec beaucoup de 
soin et de netteté par le firman d'institution. Ces de- 
voirs et ces attributions sont de recueillir les déposi- 
tions des témoins avec la plus grande impartialité ;— 
de faire prêter^ avant de recueillir les dépositions, 
serment aux témoins, suivant le rite auquel ils ap- 
partiennent, de ne rien soustraire ni ajouter à la ve- 
nté; — de punir sévèrement ceux des témoins qui 
seront parjures en faisant de fausses révélations , 
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toutes les fois qu elles auront été légalement consta- 
tées ; — d'interroger les témoins en présence de l'ac- 
cusé, Tun après l'autre et séparément ( et non deux à 
la fois), sans que l'un ait connaissance de la déposi- 
tion de l'autre ; — de recevoir les déclarations secon- 
daires, s'il y en a, relatives à la véracité ou à la faus- 
seté des dépositions des témoins principaux, après 
les avoir soumis au serment voulu d'après le rite 
qu'ils professent ; — d'entendre avec la même atten- 
tion, et sans la moindre distinction ou partialité, tant 
les dépositions contre l'accusé que les révélations en 
sa faveur ; — de prendre toutes les mesures qui peu- 
vent être jugées propres à mettre en évidence l'inno- 
cence ou la culpabilité de l'accusé ; — de recevoir le 
témoignage qui pourrait être utile pour éclairer les 
fiiits poursuivis, de toute personne privée, sans ex- 
ception et sans distinction de rang ou de nationalité ; 
— d'obliger les personnes qui seraient appelées à dé- 
poser, tant par la partie que par l'accusé, à se pré- 
senter devait le tribunal ; — de rejeter tous les aveux 
qui auraient été obtenus pai* des violences et des me- 
naces, ou par des promesses, tout en admettant ceux 
qui auront eu lieu volontairement et sans violence ;— 
de n'employer jamais, et pour quelque motif que ce 
soit, la bastonnade ou toute autre peine corporelle; — 
de faire exécuter, après avoir pris l'approbation du 
gouverneur de la localité, les sentences prononcées 
d'après les lois et règlements en vigueur dans l'em- 
pire; — de ne pas prononcer définitivement sur des 
feits qui emportent la peine de mort ; de remettre, 
dans ce cas, au gouverneur de la localité, le dossier de 
l'instruction et des débats, pour que celui-ci le trans- 
mette au conseil suprême, qui prononcera le jugement 
définitif, si l'accusé est sujet ottoman; que si, au 
contraire, il est étranger, le conseil suprême devra 
requérir l'assistance du consul ou de son interprète 
fondé de pouvoirs, suivant la teneur des capitulations 
existantes, afin de statuer, en sa présence et avec son 
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ocmsentenient, sur le fait, et d'obtenir de lui Tassis- 
tance requise à Texécution de la sentence. 

n La création des tribunaux mixtes, constitués, 
comme ils le sont aujourd'hui, sur le modèle des tri- 
bunaux européens, avec toutes les garanties désira- 
bles d'indépendance et d'équité de la part des juges, 
tant à l'égard du pouvoir administratif qu'à l'égard 
des parties, n'est pas seulement destinée à étendre les 
relations commerciales de la Turquie par la sécurité 
qu'elle inspire aux transactions ; elle est surtout ap- 
pelée à réformer complètement, et dans un avenir peu 
éloigné, l'ensemble de la jurisprudence ottomane. Elle 
fut une nouvelle et heureuse inspiration de cette poli- 
tique prévoyante qui tend à changer les mœurs et les 
institutions sans heurter de front les préjugés, et a 
éclairer l'opinion plutôt qu'à la contraindre. £n effet, 
en créant, d'abord dans la capitale, puis dans les 
principaux centres de population de Tempire , ces 
sortes de tribunaux modèles, de même qu'il créait des 
écoles modernes, des fermes-modèles, etc., destinées 
à inaugurer successivement les réformes arrêtées de- 
puis longtemps dans sa pensée, le gouvemem(^t se 
plaçait, en quelque sorte, sur im terrain neutre, où 
le succès, quel qu'il fut, n'engageait ni sa popularité, 
ni l'avenir même de l'oeuvre. C'était im essai qu'il 
tentait; l'essai a réussi au-delà de toute attente. C'est 
ainsi que les dispositions de la loi qui place la preuve 
écrite en première ligne dans les causes civiles, là où 
anciennement la preu\e testimoniale était seule ad- 
mise^ et cette autre disposition bien autrement im- 
portante, et le pas le plus hardi et le plus dangereux 
peut-être qu'ait franchi jusqu'ici la réforme, qui dé- 
clare le témoignage des chrétiens recevable en justice, 
même contre un musulman, appliquées d'abord aux 
U'ibunaux mixtes, ont fini par être étendues aux meh- 
kanès sans soulever d'opposition, et ont fraye la voie 
à toutes les améliorations subséquentes, à mesure que 
le temps et la compamison des résultats obtenus ren- 
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drmt phis seisibles les vices et les dangers de Tan- 
eien système (!).•♦ 

L'administration, ainsi réduite à la simple percep- 
tion d'une prime d'assurance, il ne saurait être ques- 
tion de droits politiques. Que seraient ces droits? On 
ne débat que ce qui est contesté ; on ne conquiert que 
ee qu'on n'a pas; on n'acquiert que ce qui manque. 
Tout contribuable ayant le plein exercice de sa liberté 
naturellement limitée à ses deux extrémités par la 
responsabilité encourue et par la réciprocité appli- 
quée, qu'auraii^il à souhaiter et à obtenir de plus? 
Où la liberté existe, personne n'en parle et nul ne la 
revendique. Elle est pour l'existence de la pensée ce 
que l'air est pour l'existence du corps. L'air ne fai- 
sant dé&ut à aucun et se mesurant abondamment 
pour tous à la quantité nécessaire, on le respire sans 
songet' à se le disputer. Qu'y gagnerait-on? Qui songe 
aux Etats-Unis à porter atteinte par la force ou à 
poser des limites par la loi à la liberté de son sem- 
blaUe? Par la liberté ainsi restituée, ou ainsi laissée 
à tous les contribuaUes habitant la Turquie, on évite 
toutes les complications de gouvernement, on évite la 
question de séparation du pouvoir : en pouvoir légis- 
latif et pouvoir exécutif; on évite la question d'héré- 
dité ou d'élection qui devient sans importance; «i 
évite la question de cens électoral ou de suffrage uni- 
versel ; on évite enfin toutes les questions qui ont fait 
couler tant de sang, causé tant de désastres en France, 
pour aboutir à quoi? — A l'abandon des garanties qui 
avaient passé pour les plus précieuses et les plus in- 
dispensables. 

Si ce régime était adopté, s'il était appliqué, est-ce 
que ce ne serait pas la civilisation effective de l'em- 
pire tore? est-ce que, de toutes les solutions, ce ne 
serait pas la plus simple, la moins difficile? 

D'où viendrait la difficulté? 

(1) rBXOom. LMmwt la IVrfiilf, p« 18T. 
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Elle ne viendrait pas duKoran, ni du gouvernement 
turc, ni de la population musulmane, ainsi qu'on peut 
s'en convaincre en interrogeant les faits observés par 
l'auteur des Lettres sur la Turquie : 

« Le gouvernement, en Turquie, se rapproche plus, 
par sa nature, de la monarchie telle que l'a définie 
Montesquieu, « le gouvernement d'un seul en vertu des 
n lois fixes établies » que de ce qu'il entend et qu'on 
entend communément par despotisme, c'est-à^ireun 
gouvernement où un seul, $ans loi et sans règle, en* 
traîne tout par sa volonté et ses caprices. Non-seule- 
ment la loi existe en Turquie, mais même elle est la 
suprême, l'unique autorité. Le souverain gouverne 
par elle et en son nom ; et le pouvoir dont il dispose 
lui a été ccHiféré, non pour en user suivant son caprice, 
mais pour veiller aux intérêts de la communauté dont 
il est le délégué. Cette délégation, obseiTe M. IHi 
Caurroy . suppose le pouvoir discrétionnaire de pren- 
dre toutes les mesures préventives et répressives pro- 
pres à assurer le salut public, sans pourtant laisser la 
&culté de s'écstrter jamais de la loi du Koran. L'obéis- 
sance passive que le Livre exige de tout vrai croyant 
a pour borne tout ordre contraire à ses préceptes^ 
ainsi qu'à ceux du cheri'at : « Croyants, obéissez à 
» Dieu; obéissez au Prophète et à ceux d'entre vous 
« qui sont revêtus de l'autorité. » 

« Le souverain en Turquie, n'est que le premier 
serviteur de la loi, et toute son attribution consiste à 
empêcher que personne n'y porte atteinte, à com- 
mencer par lui-même. Encore cette attribution ne con- 
stitue-t-elle pas une prérogative exduiàive, un droit 
limité à la personne du sultan ; le célèbre axiome sorti 
de la bouche même du prophète « Nehi an in munk- 
n her, »» " Oppose-toi à la violation de la loi » confère 
le même droit au dernier de ses sujets, et place la loi, 
ou si l'on préfère la constitution, en Turquie, sous la 
sauvegarde individuelle de tous les citoy ais . 
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» Appelé en témoignage devant un cadi, le sultan 
doit rester debout, ou s*il déroge à lusage en s'as- 
seyant, les autres témoins ont le droit de s'asseoir 
comme lui. On cite même l'exemple d'un grand mufti, 
Mewla Fenari, qui refusa de recevoir la déposition 
du sultan Mourad P"^, par la raison que la loi rejetait 
le témoignage de tout musulman qui n'assistait pas à 
la prière publique du vendredi ; et c'est de là que date 
l'usage des sultans ottomans de se rendre publique- 
ment à la mosquée le vendredi de chaque semaine, 
usage dont ils n'osent point se départir, même en cas 
de maladie, à moins d'impossibilité absolue. 

» 11 faut avoir vécu en Turquie pour comprendre à 
quel point est poussé ce scrupiûe de la légalité, vanté 
si fort en Angleterre , et le respect du droit, qui se 
confond dans l'esprit de l'osmanli avec la pratique du 
devoir. Par exetnple, la contrebande est inconnue en 
Turquie; de vols, on n'en entend presque pas parrler. 
Une statistique judiciaire à Constantinople , la capi- 
tale la plus popideuse de l'Europe , après Londres et 
Paris , si elle pouvait être faite avec exactitude, ren- 
fermerait à cet égard les révélations les plus curieuses 
et les plus inattendues. Du reste, c'est un témoignage 
que tous les hcmimes qui ont visité la Turquie, même 
ceux qui étaient le plus prévenus contre eUe , ont été 
forcés de lui rendre. Il n'y a pas de peuple plus morale 
ce qui ne veut pas dire plus éclairé, mais plus attaché 
à son devoir tel qu'il le comprend. 

» En Turquie, politique ou sociale, la réforme 
n'est possible qu'à la condition de s'appuyer sur le 
Koran et sur la tradition. Au premier abord, ces 
mots : monarchie, constitutionnelle, république, pa- 
raissent à l'osmanli des mots vides de sens, tellement 
ridée de l'imité du pouvoir est enracinée profondé- 
ment dans son esprit, « gathambé birtchen guèreck, n 
dit*il, « il ne faut qu'une sonnette dans une file de 
chameaux. » Mais montrez-lui par des citations du 
Koran et des hadis, par l'exemple des quatre pre- 
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iniers khalifes et par des témoignagai tirés de sa 
propre histoire, que le gouvernement établi par Ma^ 
homet est, en réalité, celui-là, que le souverain rnê 
doit que régner, tandis que c'est la loi qui gou- 
verne, et il conviendra avec vous que ce gouverne* 
ment est en effet le meilleur, qu'il n'en Samt pouit 
d'autre, et il prêtera les mains volontiers à tout ce 
que vous tenterez .pour remplacer les institutions 
eidstajites par de nouvelles, non parce qu'elles «ont 
nouveUes, mais au contraire parce qu'eUes se rap- 
prêchent des institutions prknitives établies piur b 
fondateur. Et il le fera d autant plus volontiers qu'il 
verra l'initiative partir du chef même de l'État, et 
surtout ce qui a manqué au sultan Mahmoud, b 
succès, que l'osmanli prend toujours comme le juge* 
ment de Dieu, légitimer l'œuvre des réformateurs. 

*' Appliquez à la lettre la parole du prq)faëte ! 
" Mes disciples réunis en commun ne peuvent faire 
n un mauvais choix; »» et vous avez une assemblée, 
en qui réside la souveraineté de la nation, exerçant 
tous ks droits d'une chambre législative et dmrgée 
en même temps de surveiller le pouvoir exécutif. 
Donnez de même ime formule, un sens positif et légal 
à l'axiome : « Oppose-toi à la violation de la loi; * 
et vous avez la liberté de la presse, l'inamovibilitéde 
la magistrature, le jury, en un mot, toutes les garwi- 
ties constitutionnelles. 

" Qu'on ne prenne pas cependant trop à la lettre 
mes paroles. Je n'ai pas voulu dire qu^ le régime 
constitutionnel fat à la veille de s'établir en Turquie, 
et je ne vois pas trop, d'ailleurs, ce que la Turquie 
aurait à y gagner. J'ai voulu montrer simplement que 
la réforme est moins difficile et moins éloignée qu'on 
ne le suppose généralement, que, quelles que soient 
les mesures libérales que le gouvernement décrète 
dans l'avenir, elles trouver<Mît un peuple préparé de 
longue main à les recevoir et à les appliquer, tant^par 
suite de la tradition historique dont le souvenir n'^est 
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affaibli, mais non effacé, que par l'effet du respect 
dont il entoure la personne de ses princes. 

" La résistance que rencontra la réforme sous sultan 
Selim et sultan Mahmoud vint uniquement des ulémas, 
qui excitaient le zèle fanatique du peuple en lui repré- 
sentant les idées nouvelles comme devant amener la 
chute du trône et de la religion, et le sultan comme 
égaré par de perfides consdllers. Mais que le contraire 
arrive, ainsi quil est permis de l'espérer, aujourd'hui 
qu'un nouvel esprit ^e fait jour au sein de l'uléma 
privé de son bras droit, les janissaires ; qu'il se ren- 
contre un chêik-ul-iskm, à la fois prudent et ferme, 
comme sultan Sélîm aVait eu le bonheur d'en trouver 
un, dévoue à la cause du progrès et au gouvernement 
dont il fait partie; que le gouvernement, de son côté, 
à mesure qu'il voudra introduire de nouvelles ré- 
formes, soit attentif à les présenter, non plus comme 
un emprunt fait à l'Europe, mais comme une applica- 
tion des principes du Koran : dès lors on verra cesser 
toute opposition, et rien ne contrariera l'essor de la 
Turquie vers une régénération complète, que l'in- 
certitude de sa situation politique et les entraves 
de la diplomatie européeni^ créent à son développe- 
ment. |1) " 

Encore une fois, d'où viendrait donc fet difficulté? 

Mais que la difficulté vînt du gouvernement turc 
ou de la population musulmane, il suffirait, pour la 
vaincre, et Conséquemment pour ôter à la Russie tout 
prétexte de guerre, que l'Angleterre et là France le 
voulussent fermement. 

Je vais expliquer comment. 

Ce sera ma conclusion. 

(1) UBiccua. Lettret sur la Turquie, 
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CONCLUSION. 



L'Angleterre et là Vranœ ont tenu dans leurs nains le sort 
ée la terre, oduf surtout de la civilisation européenne. Que 
de mal nous nous sonunes flilt , que de bien nous pouvions 
flilrel 

Sous réCQle de Pitt, nous avons désolé le monde, et pour 
quel résaltatf Vous avez Imposé quinze cents million.» It la 
France, et les avez flilt lever par des Gosaquet: mol, je vous 
ai imposé sept mil lards, et les al fiiit U ver de vos propres 
mains par votre pariemenl; et aujoui^'bul làéme, après la 
victoire, est-Il bien certain que vous ne succomberez pas 
sous une telle cbarge ? 

Avec l'école de Fox, nous nous serions entendus : nous eus- 
sions accompli, maintenu l'émancipation des peuples, le règne 
des principes : II n'y eût eu en Europe q'i'4ine seule flotte, une 
seule armée: nous aurions gouverné te monde, nous aurions 
fixé chez tous le repos et la prospérité, ou par la force ou par 
la persuasion. 

iVAPOLioff . Mémorial de Sainte-Héline. 

Les gouvernements dé France et d'Angleteme ne consenti- 
ront jamais à aucun arrangement n'ayant pas pour base et 
pour ol^et le maint en de rindépendanca de la Turcnile. M 
considère l'évacuation Immédiate et complète des Principau- 
tés par ;a Russie comme la condition tine quâ non de toutes 
négociations. 

ooKi E DE clabeudon. ChQtnln'e det lotdt, 8 août. 

.^Abandonnée à elle-même et à ses seules forces, la 
Turquie serait hors d*état de résister au czar : y sacri- 
fiât-elle sa dernière piastre et son dernier croyant. 
Une force incontestablement inférieure ne peut lutter 
longtemps contre une force infiniment supérieure. 

La Turquie le sait. 

Elle sait que la guerre prolongée serait le terme de 
son existence et la fin de sa domination. 

La Turquie reconnaît qu'elle a besoin, pour échap- 
per à cette extrémité, de l'appui le plus énergique de 
l'Angleterre et de la France. 

La France et l'Angleterre, en ce moment suprême, 
peuvent donc dicter à la Turquie toutes les conditions 
qui leur paraîtront justes . 
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Ces conditions seront acceptées avec le même em- 
pressement, avec la même docilité et par la poptda- 
tion musulmane et par le gouvernement ottoman. 

Eh bien ! que l'Angleterre et la France disent à la 
Turquie : Nous sommes disposées à contracter régu- 
lièrement avec vous et à perpétuité un traité de paix 
et d'alliance défensive, à vous prêter, coûte que coûte, 
le secoui^ de nos flottes et de nos armées, à garantir 
même l'intérêt de l'emprunt que vous vous efforcez de 
négocier, mais ce sera aux conditions ci-aprè», préa- 
lablement acceptées et loyalement remplies : 

Vos finances se consument en traitements excessif 
de fonctions pour la plupart inutiles, ce qui s'oppose à 
la naissance et au développement de votre crédit ; 
vous réduirez considérablement vos dépenses d'abord, 
afin de rendre moins onéreux le taux d'intérêt de 
l'emprunt, et ensuite afin de rendre plus facile la per- 
ception en argent de l'impôt actuellement payé en 
nature ; 

L'impôt sera le même pour tous les contribuables 
de l'empire ottoman, sans distinction de croyances ni 
d'origines ; il sera proportionnel à la valeur consta- 
tée, ainsi que cela a déjà lieu pour le vergu ; ce qui 
aura pour conséquence la suppression, sans déficit 
pour le Trésor, du kharadj ; 

Les iltizams seront abolis et remplacés par le mode 
de perception directe de l'impôt que l'expérience dé- 
montrera le plus simple, le plus juste et le moins 
coûteux ; 

Musulmans et rayas auront les mêmes droits civils 
et jouiront des mêmes garanties administratives et 
judiciaires, conformément à ces paroles mémorables 
du sultan Mahmoud : •• Je veux qu'un jour entre mes 
* sujets on ne distingue le musulman qu'à la mosquée, 
« le chrétien qu'à l'église, lejuif qu'à la synagogue»» ; 

Chaque croyance rétribuera librement et direcle- 
ment son culte et son corps enseignant ; 

6 
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Les rayas entre eux continueront d'avoir leurs 
coreligionnaires pour juges ; dans tous les cas où la 
cause sera commune à des rayas et à des musulmans, 
il sera prononcé par des tribunaux mixtes, composés 
de la façon qui donnera les garanties les plus certaines 
à la plus stricte impartialité ; 

Chacun sera admis à prêter sennent selon son 
culte; 

Le rachat des corvées et rede^'ances en nature par 
l'Etat et lacquisition par le paysan d'une portion de 
la terre corvéable, moyennant le payement préalable 
du prix de la valeur constatée par l'impôt et d'un 
dixième en sus de la valeur, seront de droit ; 

L'esclavage sera déclaré définitivement et co^nplè- 
tement aboli ; 

Les monastères dédiés aux Lieux Saints seront 
classés au rang des établissements libres et jouiront de 
toutes les garanties attribuées aux établissements 
privés ; 

Chaque culte aura toute liberté de construire à ses 
frais de nouvelles églises, de nouveaux temples ou de 
nouvelles synagogues ; 

Un concordat qui aura pour effet de dégager com- 
plètement votre responsabilité réglera, entre toutes 
les puissances chrétiennes ayant un consul à Jérusa- 
lem, les droits de possession, d'usage et de police des 
Lieux Saints (1). 

(1) Cette idée d'an concordat appartient à M. l'abbé Michon, qui 
l'a exposée ainsi qu'il suit : 

(i Je me suis beaucoup occupé à Jérusalem de la question des 
Lieux Saints; je l'ai étudiée sous toutes ses faces. J'ai pu connaî- 
tre, en raison de mes relations nombreuses avec les hommes in- 
fluents des diverses communions chrétiennes, les idées, les préten- 
tions de tous. £lle3 me sont parfaitement connues. Et plus je me 
rappelle ce que j'ai entendu, plus je m'arrête à cette conviction 
profonde, qu'il n'y a qu'un concordat fait à l'amiable qui puisse ap- 
porter la pnix aix Sépulcre du Sauveur. La lutte y est engagée de- 
puis trop longtemps. Les chances de succès de part et d'autre y ont 
i';té préparées avec trop d'art pour que, s'il y a un parti vainqueur 
|)ar la force, le bien que chacui d'eux aura voulu obtenir, et je les 
>tiipposo également dans la bonne foi, po changera en un mal plus 
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Ces conditions formellement stipulées ayant été pu- 
bliquement acceptées par le gouvernement turc avec 

grand, peut-être irrémédiable. Ici évidemment je ne parle qu'au 
point de vue religieux, et je ne pense pas que, dans cette grave ques- 
tion, il y nit autre chose h consulter que les intérêts de la foi. Or, 
je n'hésite pas k le déclarer, »i les demandes telles que nous lea 
avons formulées, venaient à être couronnées de succès, elles passe- 
raient tout simplement k Jérusalem pour une injustice et une spo- 
liation. La raison, la voici : c'est qae les natioas non catholiques se 
sont imposé dMmmenses sacritices pour la reconstruction de Tégliso 
du Saint-Sépulcre et du Saint-Sépulcre lui-même. 

» Un concordat qui donnerait, autant que possible, à chaque com- 
munion les droits qu'elle avait avant Tincendie de 1808, tout en te- 
nant compte des travaux considérables exécutés par les commu- 
nions non catholiques, ce concordat une fois souscrit par tous, serait 
un titre récent d'une tout antre valeur que ceux que l'on apporte, 
puisque ceux-ci sont constamment contradictoires, la Porte ayant 
trente fois donné et ôté par ses firmans les mêmes .sanctuaires, pen- 
dant que ce dernier engagerait formellement les parties intéressées. 

» Il aurait donc pour premier avantage de prévenir les usurpa- 
tio ns ; car à toute heure on pourrait en consulter le texte, et en cas 
dei discussion, soumettre la cause à la commission permanente des 
différents consuls qui habitent Jérusalem, désignés par le concordat 
comme arbitres de tout litige à venir. » 

Une fois ouela diplomatie européenne serait d'accord sur ce moyeu 
de pacification^ il suffirait qu'elle signfit un protocole ainsi conçu : 

u Les nations chrétiennes de l'Europe voulant donner une preuve 
•le l'Intérêt qu'elles portent à la garde des Lieux Saints en Pales- 
tine, arrêtent, ou'îl sera fait un concordat qui réglera les droits de 
possession d'usage des différents sanctuaires. Ce concordat serait 
fait à l'amiable par une commission composée de trois membres de 
chacune des commimions chrétiennes, nommés par les communions 
elles-mêmes. Dans le cas où cette commission ne pourrait s'enten- 
dre sur certains points en litige, elle s'en rapporterait à l'arbitrage 
définitif d'une autre commission de trois membres qu'elle choisirait 
hors de son sein. »♦ 

L'article I' *■ de ce concordat établirait d'abord les parties des 
Lieux Saints qui doivent rester commums entre toutes les commu- 
nions, par exemple la crande coupole du Saint Sépulcre, qui est 
comme la nef de cette église vénérable ; les deux petites nefs du 
Calvaire ; en un mot, tous les points de l'église où les fidèles réimis 
eu masse peuvent désirer se placer pour assister au saint sacrifice 
ou venir faire des prières k toute heure du jour. l\ faut remarquer 
que les choses existent déjà de la sorte au Saint-Sépulcre. L'arti- 
cle 1er du concordat ne ferait que rendre légal ce qu'une tolérance 
mutuelle a déjà sagement établi. 

L'article Ile, d'une grande importance, devrait régler aux frais 
de quelle communion seraient réparées les parties déclarées com- 
mune<» lorsqu'elles auraient besoin de l'être : telle est la grande 
coupole du Saint-Sépulcre, dont les plombs sont emportés chaque 
jour par le vent. 

L'article III^ fixerait les sanctuairet privés, o'est-à-dire ceux dont 
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toutes garanties de leur fidèle exécution données à 
l'Angleterre et à la France, ces deux puissances en 
feraient immédiatement part à la Russie ; et dans le 
cas où le czar, après et nonobstant cette communica- 
tion, persisterait encore et plus que jamais, sans mo- 
tifs ni prétextes, dans Vvltimaiissimum qu'il a signifié 
au sullan et dans sa résolution de ne point évacuer les 
Principautés danubiennes, sommation en règle serait 
faite alors par l'Angleterre et la France à l'Autriche 
et à la Prusse, puissances signataires de la convention 
du 13 juillet 1841 d'avoir à remplir les engagements 
qui résultent implicitement des termes dudit traité 
conclu par lesdites puissances cohtractantes dans le 
but de « donner à Sa Hautesse le sultan une preuve 
• manifeste du respect qu'elles portent à Tinviolabi- 
» lité de ses droits souverains. » 

L'Autriche et la Prusse seraient averties que tout 
refus de concours de leur part, avoué, tacite ou éva- 
sif, dans un délai fixé, serait considéré par l'Angle- 
terre et la France comme équivalant à la rupture de 
tous rapports diplomatiques et à un commencement 
d'hostilités. 

Alors des deux parts la situation serait nette, et ni 
l'Autriche, ni la Prusse, ni la Russie, dûment averties, 
n'auraient à se plaindre si l'Italie, la Hongrie, la Po- 

cbaque nation voudrait se réserver exclusivement l'usage. Le nom- 
bre en serait très petit ; ce serait seulement quelque chapelle laté- 
rale, sans importance religieuse aux yeux des autres commuuions. 

LVrtinle IV' réglerait les ianctuaires mixtes , ceux où toutes les 
communions pourraient venir célébrer les saints mystères. Un rè- 
glement particulier annexé à cet article III«, fixerait les heures où 
les autels seraiept à la disposition de chaque communion. Il serait 
affiché dans chaque sanctuaire en difTérentes langues, mais parti- 
culièrement en arabe, qui est la langue de tous les chrétiens à Jé- 
rusalem, afin de pouvoir être consulté la veille des grandes fêtes 
de l'année, dans la crainte de quelque conflit. 

L'article V« réglerait entre les communions les frais d'entretien 
et de réparation des sanctuaires mixtes , tous les usages de tapis à 
fournir, de lampes à allumer, toujours autant que possible d'après 
la possession la plus ancienne. 

Telles seraient les dispositions générales de ce concordat. 
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logne, en d'autres termes : toutes les nationalités op- 
primées, invoquant le concours désintéressé de l'An- 
gleterre et de la France, l'obtenaient hautement, non 
sous la forme déloyale, indirecte et déguisée de révo- 
lutions encouragées, mais sous la forme loyale, directe 
et effective de concours armé. 

— Ce serait la guerre générale ! 

— Oui, ce serait la guerre générale mais avec le 
droit et la force, le crédit et l'argent du côté où se- 
raient l'Angleterre et la France, et non-seulement 
alors la France et l'Angleterre seraient soutenues ma- 
tériellement par l'effort suprême de toutes les nationar 
lités aspirant à recouvrer leur indépendance, mais 
encore moralement par les sympathies de tous les 
peuples éclairés. Aussi la victoire ne serait-elle pas 
douteuse et ne se ferait-elle pas longtemps attendre. 

Mais précisément parce que la victoire ne serait pas 
douteuse, ni l'Autriche, ni la Prusse, ni même la Rus- 
sie ne voudraient s'exposer aux désastreuses consé- 
quences d'une défaite irréparable. 

Puisque rien ne leur serait demandé qui ne fut ri- 
goureusement juste et dans l'intérêt de tous sans 
aucune exception ni préférence, de quoi ces trois puis- 
sances auraient-elles à se plaindre et qu'auraient-elles 
à objecter! 

Donc, nul doute que publiquement citées et haute- 
ment traduites à la barre de la civilisation par les 
deux gouvernements anglais et français, elles ne 
s'empressassent de se rendre à leur appel suprême. 

Alors ce ne serait plus la guerre déclarée, ce serait 
la paix consolidée. 

Alors tous les Etats d'Europe, y compris la Tur- 
quie (ce qui rendrait sa réforme financière encore plus 
fecile), pourraient procéder à un désarmement général 
d'après une base uniforme proposée et acceptée, ce qui 
aurait pour effet de rendre possibles le dégrèvement de 
l'impôt et la diminution des budgets, à la grande et 
unanime satisfaction de tous les peuples. 
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La civilisation y gagnerait. 

L'Europe sortirait enfin de la petite politique pour 
entrer dans la grande, 

La petite politique est celle qui mesure la gran- 
deur des nations à l'étendue de leur territoire; la 
grande politique est celle qui mesure la grandeur des 
peuples à leur degré de civilisation et de bien-être. 

La petite politique est celle qui a pour grands mi- 
nistres Richelieu, Retz, Mazarin ; la grande politique 
est celle qui leur préfère Sully, Colbert, Turgot. 

La petite politique est celle qui encourage les intri- 
gues et décourage les réformes ; la grande politique 
est celle qui encourage les réformes et décourage les 
intrigues. 

La petite politique est celle qui complique et ajourne 
toutes les questions; la grande politique est celle qui 
les simplifie et les résout. 

La petite politique est celle qui fait passer l'esprit 
de parti avant l'esprit public ; la grande politique est 
celle qui fait passer l'esprit public, c'est-à-dire l'esprit 
de nation , avant l'esprit de parti . 

La petite politique est ceUe qui entretient l'antago- 
nisme; la grande politique est celle qui l'éteint, en 
Siubstituant en tous lieux et sous toutes les formes 
l'esprit d'émulation à l'esprit de rivalité. 

La petite politique est celle qui se résume dans ces 

mots : GUERRE, CONQUÊTES, FRONTIERES, GLOIRE, FORCE, 

IPYSTÈRj;, AUTORITÉ, ALLIANCES, la grande politique eut 
celle qui se traduit ainsi : paix, échanges, circula- 

flON, CRÉDIT, RAISON, PUBLICITÉ, LIBERTÉ, RÉCIPROCITÉ. 

La petite politique est celle qui place la supériorité 
d'une nation dans la quantité de ses régiments et de 
ses vaisseaux de guerre; la grande politique est celle 
qui place la supériorité d'un peuple dans la qualité de 
ses produits et de ses objets d'échange, 

La petite politique est celle qui creuse des fossés, 
construit des bastions, fond des canons et veut avoiiv 
eJtclusivement d^ns ses mains les clés de tous les dé. 
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troits; la grande politique est celle qui creuse des ca- 
naux, construit des chemins de fer, fabrique des loco- 
motives, et, au lieu de fermer les détroits, les ouvre à 
toutes les marines, sans distinction de force ni de pa- 
villons. 

En effet, lorsque la science s'applique sans relâche 
à rendre, sous toutes ses formes, la circulation par 
mer et par terre plus facile, plus rapide, plus écono- 
mique, et à rapprocher ainsi tous les peuples, n'est-ce 
pas un anachronisme, un contre-sens que de se dispu- 
ter^ au dix-neuvième siècle, entre gouvernements, à 
qui restera le gardien ombrageux de tel ou tel détroit, 
au lieu de dénationaliser tous les détroits pour les uni- 
versaliser (1)? 

N'est-ce pas pareillement un contre-sens et un ana- 
chronisme que de lutter à qui empêchera le percement 
de tel ou de tel isthme, sous prétexte, comme à Suez, 
de la préférence à donner à un canal sur un chemin de 
fer, ce que veut l'Angleterre, au lieu de travailler à 
frais communs au percement successif de tous les 
isthmes? (2) 

N'est-ce pas rester en arrière de trente-huit ans sur 
les traités de 1815? (3) 



(1) DÉTROITS. — Europe : détroits des Dardanelles, de Gibral- 
tar, du Sund, de Kara, de Pentland, de Bonifacio, de Messine, 
d'Euripe, d'Enikale ; -^ Asie : détroits de Behring, de la Manche 
de Tartarîc, de la Pérouse, de Tsougar, de Goiée, de Formose, de 
Singaponre, de Malacca, d'Ormuz, de Bab-el-Mandel ; — Améri- 
mue': deLancaPter, de Davis, d'Hudson, Forbish r et Cumberland, 
«e Belle' lele, de Bahama, de la Floride, de Yucatan, de Magel- 
}my de Lemaire, de Méziers, de la Nouvelle-Géorgie ; — Océanie : 
de Banca, de Gaspar et de Caremata, de la Sonde de Macassar, 
des Moluques, de Dampier, de Saint- Georges, de Torres, de Bass, 
•4b Codk et de Foreaux. 

(2) ISTHMES. — Europe : isthmes de Corinthe, de Perecop ; — 
Afrique : isthme de Suez ; Amérique : isthme de Panama. 

(3) ACTE DU CONGRÈS DE VIENNIÇ (9 juin 1815). 

Art. cviii. I/is puissances dont les Etats sont séparés ou tra- 
versés par une même riviJnre navigable, s'engagent à régler d'un 
commun accord tout ee qui a rapport à la navigation de cette ri- 
lôêre. Elles nommeront, à cet effet, des commissaires qui se réuni- 
foitt, nu pins tard, six n^ois après la fin du oongrès,et (^ni prM^» 



— 88 — 

Les tempêtes, les naufrages, les inondations, la 
gelée, la grêle, la foudre, l'incendie, les fléaux, les 
maladies ne forment-ils pas par eux-mêmes un assez 
grand nombre de risques et de désastres? Est-il donc 
nécessaire que la politique vienne encore les grossir 
par la guerre et les maux qu'elle engendre? 

Si les hommes étaient plus heureux et plus libres, 
en quoi donc la politique en serait-elle moins grande? 
La politique de paix et de civilisation, qui a les pro- 
grès pour frontières, est-elle donc plus petite que la 
politique de guerre et de conquête, qui a les territoires 
pour limites? La civilisation des peuples, c'est le droit 
du plus fort intellectuellement substitué au droit du 
plus fort militairement ; c'est le moins habile com- 
mercialement et industriellement payant tribut ou 
plus habile commercialement et industriellement, 
c'est la domination par la science détrônant la domi- 
nation par l'autorité ; c'est la soumission volontaire 
succédant à l'esclavage forcé et au servage hérédi- 
taire ; c'est Watt, c'est Fulton régnant sur im em- 
pire plus vaste que l'empire d'Alexandre ou l'empire 
de Charlemagne. 

Politique de rêve-creux ! C'est ainsi que la politi- 
que de civilisation est dédaigneusement qualifiée par 
la politique de casse-<;ous. 

Si la politique de civilisation , si la politique de 
conciliation est une politique de chimère , quel nom 
faut-il donner à cette politique de complication^ à 
cette politique de discorde qui tient l'Europe dans la 
perplexité depuis huit mois, qui arme deux empires 

dront pour base de leurs travaux les principes étabUs dans les arti- 
cles suivants. 

Art. cix. La navigation, dans tout le cours des rivières indi- 
quées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à l'embouchure, sera entièbemeiït libre et ne 

rOUBBA, sous LE RAPPORT DU COMMERCE, ÊTRE IKTERDITB ▲ 

persomne, bien entendu que Ton se conformera aux règlements 
relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront conçus d'une 

MANIERE UNIFORME POUR TOUS, ET AUSSI FAVORABLE QUE POS- 
SIBLE AU COMMERCE PB TOUTES VBB KATlONSf 
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Tun contre Tautre, décime leurs populations et achève 
de les écraser sous le poids des plus lourds impôts et 
des plus stériles dépenses ? La grande politique est- 
elle donc cette politique impuissante à mettre d ac- 
cord sur ime question la forme avec le fond , à termi- 
ner un différend qui n'a de gravité que s'il est un 
mensonge, cette politique bruyante qui menace et ne 
frappe pas, qui n'est ni la paix ni la guerre, mais 
qui est le trouble, l'incertitude, la ruine ? 

Une grande et propice occasion se présente de dé- 
natiooaliser les détroits en les univensalisant : ce se- 
rait de déclarer le détroit des Dardanelles entièrement 
libre, et de montrer, par cet éclatant exemple, com- 
ment, sous des mains habiles, l'obstacle peut devenir 
moyen. 

Dira-t-on qu'une telle politique serait la lente ab- 
sorption de la Turquie parla civilisation; si, en effet, 
la Turquie ne pouvait subsister que par le despotisme 
et le fanatisme, ce ne serait pas moi qui regretterais 
qu'elle disparut ; mais, j'en ai la ferme conviction, la 
certitude morale, dès que la Turquie ne sera plus ti- 
raillée en tous sens par des diplomates jaloux défaire 
parler d'eux au loin , rivaux d'influence , ou égarés 
par des animosités personnelles ; dès qu'elle ne sera 
plus le champ de bataille diplomatique où se tâtent, 
se mesurent, se heurtent , se contrecarrent , se con- 
tredisent l'Autriche, l'Angleterre, la France et la Rus- 
sie désœuvrées, dès que la Turquie n'aura plus d'in- 
quiétude sur son existence efficacement garantie, elle, 
qu'on accusait d'être un cadavre , achèvera, en mar- 
chant d'un pas sûr et rapide dans les voies du pro- 
grès , l'éclatante démonstration qu'elle vient de don- 
ner à l'Europe étonnée. 

Si la Turquie a trouvé d'abondantes ressources , si elle 
s'est imposé d'immenses sacrifices pour la défense de 
sa nationalité , elle saura trouver des ressources non 
moins abondantes, elle saura s'imposer des sacrifices 
non moins grands pour fonder sa prospérité. Il suffira, 
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pour l'y décider, qu'elle apprenne que, dans ce siècle 
de concurrence industrielle et de rivalité commer- 
ciale, la paix est devenue pour les nations immobiles 
une épreuve plus redoutable encore que la guerre ; il 
suffira qu'elle sache que maintenant l'accomplisse- 
ment de tous les progrès est pour tous les peuples 
une question de vie ou de mort. 

Finalement , la solution que je propose se résume 
dans ces deux lignes : 

Elever la question d'Orient pour la simplifier , la 
simplifier pour la résoudre. 



DOCUMENTS RUSSES. 

NOTB YERBALE REMISE PAR L'AMBASSADEUR DE RUSSIE 
AD MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA PORTE. 

«Fera, 19 aviil 1858. 

»Soa Exe. le min'stre des relations extérieures, eu pre- 
nant eonnaisFance à son enirée aux affair s des négo- 
ciations qui ont eu 1 eu, a vu la dupUcUé de ses préléces- 
seurs ; il doit s'être persuadé combien on a manqué aux 
égards dus à l'empereur de Russie, et combien est grande 
ëa magnanimité, en offrant à la Porte les moyens ae sor- 
tir des embarras que lui a créés la mauvaise foi de ses mi- 
nistres. Ils ont abusé de la religion de leur souverain, en le 
mettajat en opposition avec ses propres paroles, et le pla- 
çant envers son allié et son ami dans une position que ne , 
peuvent admettre ni de hautes convenances ni la dignité 
gouveraine. 

D Tout en voulant être oublieux du passé, et n'exigeant 
pour réparation que le renvoi d'un minisire fallacieux y et 
l'exécution patente de promesses solennelles, Tempereur 
Fe trouvait obligé de demander des garanties solides pour 
Tavenir. 

j)Ille8 veut formelles, positives, (t assurant l'inviolabilité 
du culte professé par la majorité des sujets chrétiens, tant 
de la Sublime-Porte que de la Russie, et enfin par l'em- 
perenr lui-même. 

» Il ne peut en vouloir d'antres que celles qu'il trouveiti 
désormais dans un acte équivalant à un traité, ou un 
traité, et à l'abri des interprétations d'un mandataire mal 
avisé et peu consciencieux. 

» Les délais qu'on a apportés jusqu'ici à prendre une déci- 
'm tinale sur les ] '^' — '' ''^ " — ' 

bligent à d^mand 

qu il ne pourrait 
par consë ment : 

))lo Unfirraan explicatif, et dont la rédaction serait con- 
venue, concernant la clé de l'église de Bethléem ; l'étoile 
en argent, placée sur l'autel de la Nativité, dans le sou- 
terrain de ce même sanctuaire ; 

» La possession delà grotte de Gethsemani par les Grecs, 
avec 1 admission des Latins à y exercer leur culte, mais 
tout en conservant la préséance des orthodoxes et leur 
priorité pour la célébration du service divin dans ce sanc- 
tuaire ; 

«Et enfin, cor cernant la possession commune des Grecs 
avec les Latins des jardins de Betliléem ; 

» Le tout, d'après les bases discutées entre Son Exe. 
Rifaat-Vacha et l'ambassadeur ; 

» 2o Un ordre suprême pour la réparation immédiate, par 
le gouvernement ottoman, de la coupole du temple du 
Saint^épulcre, avec la participation du patriarche grec, 
sans in:?érence d'un délégué d'un autre culte ; 

» Ppur la clôture murée des lucarnes ayant vue da^is Çe 
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sanctuaire, et pour la démolition des harem» attenant à 
la coupole, si la possibilité de cette démolition était 
prouvée ; 

» L^ambassadeur est chargé d'obtenir sur ces points une 
assurance et une notification formelles ; 

))3» Un senedf ou convention, pour la garantie du statu quo 
Hrici des privilèges du culte catholique gréco russe, de 
TEglise d'Occident, et des sanctuaires qui se trouvent en 
possession de ce culte exclusivement ou en participation 
ayec d'autres rites à Jérupaiem 

» L'ambassadeur doit répéter ici à M. le ministre des rela- 
tions extérieures ce qu'il a déjà été dans le cas de lui 
exprimer plusieurs fois, que la Russie ne demande pas à 
la Porte des concessions j)oliti ^ues ; son désir est de cal- 
mer les consciences religieuses par la certitude du main- 
tien de ce qui est et de ce qui a toujours été pratiqué jus- 
qu'à nos temps. 

» C'est donc à la suite des tendances hostiles qui se sont 
manifestées depuis quelques années envers tout ce qui 
touche à la Russie , qu'elle requiert, dans l'intérêt aes 
communautés religieuses du cuits orthodoxe, un acte 
explicatif et positif des garanties, acte qui n'affecterait en 
rien ni les autres cultes, ni les relations de la Porte avec 
d'autres puissances. 

» Le cabinet ottoman voudra bien aussi peser dans sa 
sagesse la gravité de roFFENSG commise, en la comparant 
à la modération des demandes de réparation et de garan- 
tie que le sentimc nt de légitime défense aurait pu poser 
dans un sens plus étendu et plus pérerautoire. 

» La réponse de M. le ministre des relations extérieures 
indiquera à l'ambassadeur les devoirs ultérieurs qu'il aura 
à remplir, et qui ne pourront être que conformes au main- 
tien de la dignité du gouvernement qu'il représente et de 
la religion que professe son empereur. » 

NOTE ADmESStiB PAB L* AMBASSADEUR DE BVSSIE AU HINIS- 
TËBE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA SUBLIME- 
PORTE. 

« Pera, le 5 mai 1852. 

» Le soussigné, ambassadeur de Russie, a eu l'honneur 
de remettre à S. Exe. le ministre des affaires étrangères 
de la Sublime- Porte communication contid ntielle d'un 
projet d'acte devant offrir au gouvernement de S. M. 
l'empereur des garanties solides et inviolables pour l'ave- 
nir, dans l'intérêt de 1 Église orthodoxe d'Orient. 

» L'ambassadeur croyait pouvo r s'attendre à rencontrer 
de la part du gouvernement de la Sublime-Porte un désir 
empressé à renouer sur ce' te base des relations de bonne 
et franche amitié avec la Russie. Il doit l'avouer avec un 

Srofond regret, il a été ébranlé dans cette conviction qui, 
es son début, lui avait été inspirée par l'accueil gracieux 
de S. M. le sultan. 
» Animé néanmoins de cet esprit de conciliation et de bien* 
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veillauce qui forme le fond de la politique de £on aug^uste 
maître, Tiimbassadeur ne rejeta point les observations 
préalables qui lui furent faites par Rifaat-Pacha, tant sur 
la forme de l*acte précité que sur la teneur de quelques 
articles qui devai-nt en faire partie. 

» Quant à. la forme, Tambassadeur maintient la déclara- 
tion, qu'une longue et pénible expérience du passé exige, 
pour prévenir toute froideur et méfiance entre les deux 
gouvernements dans Tavenir, un engagement solennel 
aj^ ant force de traité. 

» Pour le contenu et la rédaction des articles de cet acte, 
il demandait une entente préalable, et, vo^vant avec une 
peine profonde les retards qu'y apportait lé cabinet otto- 
man et son désir évident d*eluder la discussion, il se crut 
obi gé, par sa note verbale du 17-19 avril, de récapituler 
ses demandes et de les formuler de la manière la plus 
pressante. 

» Ce n'est qu'aujourd'hui que la note de S. Exe. le minis- 
tre des affaires étrangères, accompagnant les cojpies des 
deux ordres souverains sur les sanctuaires de Jérusalem 
et la coupole du Saint-Sépulcre, est parvenue à l'ambassa- 
deur. Il considère cette communication comme une suite 
donnée aux deux premières demandes contenues dans sa 
note du 17-19 avril, et se fera un devoir de placer ces docu- 
ments sous les yeux de son gouvernement. 

» Mais n'ayant obtenu jusqu'ici aucune réponse au troi- 
sième et plus imiportant point qui réclame des garanties 
pour l'avenir, et ayant tout récemment reçu l'ordre de 
redoubler d'insistance pour arrivera la solution immédiate 
de la question qui forme le principal objet de la sollicitude 
de S. M. l'empereur, l'ambassadeur se voit dans l'obi gatioa 
de s'adresser aujourd'hui k S. Exe. le ministre des anaires 
étrangères , en renfermant cette fois- ci ses réclamations 
dans les dernières limites des directions supérieures. 

«Les bases de l'arrangement qu'il est chargé d'obtenir res- 
tent dans le fond les mêmes. 

» Le culte ortlïodoxe d'Orient, sonclergé et sespossf» ssions 
jouiront dans l'avenir, sans aucune atteinte, ^ous l'égide 
de S. M. le sultan, des privilèges et immunités qui leur 
Font assurés ab anUquo, et, dans un principe de haute 
équité, participeront aux avantages accordes aux rites 
chrétiens. 

» Le nouveau firman explicatif sur les Lieux Saints de Jé- 
rusalem aura la valeur d'un engagement formel envers le 
gouvernement impérial. 

» A Jérusalem, les religieux et les pèlerins russes sont as- 
similés, quant aux prérogatives, aux autres nations étran- 
gères. 

» Ces points, indiqués ici sommairement, formeront l'ob- 
jet d'un êencd qui attestera de la confiance réciproque des 
deux gouvernements. 

» Dans cet acte, les objections et difficultés exprimées à 
plusieurs reprises par S. Exe. Rifaat-Pacha et quelques- 
imsde ses collègues ont été prises en considération, comme 
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s. Exe. le ven*a par la minute d*un smed que rambassa- 
deuraThoimeur de joindre à la présente note. 

» L'ambassadeur se flatte de l'espoir que désormais la 
juste attente de son auguste maître ne sera pas trompée, 
et que, mettant de côté toute hési ation et toute devance 
dont $a dignité et ses sentiments généreux auraient à 
souffrir, la Subl.rae-Porte ne tardera pas à transmettre à 
Tambassadeur impérial les décisions .souveraines de S. M, 
le sultan en réponse à la présente notification. 

» C'est dans cette espérance que lambassadeur prie S. 
Exe. Rifaat-Pacba de vouloir bien lui faire parvtn r cette 
réponse jusqu'à mardi prochain le 28 avril (10 mai). // ne 
pourrait ronsidprer un plus long d Hai que comme tinM4iVQVE 
DE PROCÉDÉS envers son gouvernement^ ce qui lui imposerait 

les PLV9 PÉINIRLGS ODLlGATIOi^S. 

» I/ambassadeur de Eussie offre à S. Exc-Tassurance réi- 
térée et sincère de sa haute considération. 

» Signé : më^iSCHikoff. » 

PROIET DE SENED. 

«S. M.renpereuret padischa des Ottomans, et S. M. Tem- 
pereur de toutes les Russies, dans le désir commun de 
maintenir la stabilité du cuit 3 orthodoxe ^réco-russe, pro- 
fessé par la majorité de leurs sujets chrétiens, et de ga- 
rantir ce culte de tout empiétement à l'avenir, ont désigné : 

))S. M. l'empereur des Ottomans... etS. M. Temp reur de 
toutes les Russies... lesquels, après s'être expliqués, sont 
convenus de ce qui suit : 

I. 

»li ne sera apporté aucun changement aux droits, privi- 
lèges et immunités dont ont joui ou sont en possession a6 
anliquo les églises, les institutions pieuses et le clergé or- 
thodoxe dans les Etats de la Sublime-Porte ottomane, qui 
se plait à les leur assurer, à tout jamais, sur la base du 
statu quo strict existant aujourd'hui. 

IL 

. >) Les droits et avantages concédés par le gouvernement 
ottoman, qui le seront a l'avenir aux autres cultes chré- 
tiens par traités, conventions ou dispositions particulières, 
seront considérés comme appartenant aussi au culte or- 
thodoxe. 

IIL 

» Étant reconnu et constaté par les traditions historiques 
et par de nombreux document», que l'Eglise grecque or- 
thodoxe de Jérusalem, que son patriarcat et les laïques 
qui lui sont subordonnés ont élé, de tout tempo, depuis 
répoq[ue des califes, et sous les règnes successifs de tous 
les empereurs ottomans, particul érement protégés, hono- 
rés et confirmés dans leurs anciens droits et leurs immu- 
nités, la Sublime-Porte, dans sa sollicitude pour la con- 
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science et les convictions religieuses dé ses sujets de ce 
culte» ainsi c[ue de tous les chrétiens qui le prof ssent, et 
dont la piété a été alarmée par divers événements, promet 
de mainten r et de faire respecter ces droits et ces jmmu- 
nitéSi tant dans la ville de Jérusalem qu'au dehors, sans 
préjudice aucun pour les autres communautés chrétien- 
nes d'indigènes, rayas ou étrangers, admis à Tadoration du 
Saint-Sépulcre et des autres sanctuaires, soit en commun 
avec les Grecs, soit dans leurs oratoires séparés. 

IV. 

» S. H. le sultanaujourd'hui glorieusement régnant^ ayant 
jugé nécessaire et équitable de corroborer et d'expliquer 
son Ûrman souverain revêtu du hatti-humayum, au mi- 
lieu de la lune de rebiul-akhir 1£68 (fin de janvier v. 1. 

1852), par son firman souverain de , et d'ordonner en 

sus, par un autre firman en date la réparation de la 

grande coupole du temple du Saint-Sépulcre, ces deux fir- 
mans seront textuellement exécutés et fidèlement obser- 
Tés pour maintenir à jamais le statu quo strict des sanc- 
tuaires possédés par les Grecs exclusivement ou en com- 
mun avec d'autres cultes, 

» Il est convenu que l'on s'entendra ultérieurement sur la 
régulariFation de quelques points de détail qui n'ont pas 
trouvé place dans les firmans précités. 

V. 

» Les sujetsde Temjîire de Bussie, tant séculiers qu'ecclé- 
siastiques, auxquels il estperrris, suivant les traités, de 
visiter la sainte ville de Jérusalem et autres lieux de dé- 
votion, devant être traités et couFidérés à l'égal des sujets 
des nations les plus favorisé, s, et celles-ci, tant catl oli- 
ques que protestantes, ayant leurs prélats e leurs établis- 
seirents ecclésiastiques rarticuliers , la Sublime- Porte 
s'engage, pour le cas où la cour impériale de Russie lui 
en fera la demande, d'assigner une localité convenable 
dans la ville de Jérusalem ou dans les environs pour la 
construction d'une église consacrée à la célébration du 
service divin car les ecclésiastiques russes, et d'un hos- 

Sice pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fon- 
ations seront sous la surv^eillance du consul général de 
Russie en Syrie et en Palestine. 

VI. 

• M n ept entendu que, par le i;^résent acte motivé par des 
circonstances exceptionnelles, il n'est dérogé à aucune des 
stipulations existantes en're les deux cours, et que tous 
les traites antérieurs, corroborés par l'acte séparé du traité 
d'Andrinople, conservent toute leur force et valeur. 

» Les cinq articles qui précédent ayant été arrêtés et con- 
clus, notre signature et le cachet de nos armes ont été ap- 
posés au présent acte, qui est remis à la Sublime-Porte dt- 
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tomane en échange de celui qui nous est remis par 

précités 
»Faità le 1853 etderhégire 

» Signé 

n Ambassadeur extraorainaire et plénipoien' 
iiaire de S. M. Vempereur de toutes les 
Russies prés la Subiime-Porte ottomane. » 

lârONSB DU PftIIIGB MBNSGHIKOFF A BESGHID-PACHA. 

• Bayokdëré, 18 mai 1853. 

tt Le soussigné» ambassadeur extraordinaire de- S. M. 
Vempereur de toutes les Russies, a eu Thonneùr de rece- 
voir la notification de la Sublime-Porte, en date du 15 mai. 
Elle est loin de répondre aux espérances que lui avaient 
flEiit concevoir la gracieuse réception et le langage de S. 
M. le sultan. 

» Eu réponse aux notes consécutives que le soussigné a 
eu rhonneur d*adresser au cabinet ottoman, et qui, ap- 
puyées par ses explications verbales données aux minis- 
tres de la Sublime-Porte, n*ont pas dû laisser de doute sur 
les vues désintéressées de son aus'uste maître, il n*a reçu 
que des assurances évasives et illusoires. 

» Les deux iirmans destinés à clore la discussion sur 
les Lieux Saints de Jérusalem ne pouvaient pas, en pré- 
sence des anciens, offrir les garanties désirées par l^m- 
pereur. 

» La promesse isolée d*étendre à nos sujets les privilèges 
dont jouissent à Jérusalem les pèlerins et établissements 
d'autres nations ne fait que confirmer un droit incontes- 
table qui, pour être exercé, n'avait besoin que de la sanc- 
tion souveraine. 

» La Sublime-Porte, en reietantavec suspicion les vœux 
de l'empereur en faveur de la foi gréco-russe orthodoxe, 
a manqué de considération vis à vis d'un auguste et an- 
cien aîné. 

» Elle n'a fait qu'ajouter un nouveau grief à ceux dont 
le souE^signé a l'ordre dé demander la réparation, et elle 
justifie les sérieuses appréhensions du gouvernement 
russe pour la sûreté et le maintien des anciens droits de 
l'Eglise d'Orient. L'identité du culte, le lien séculier ci- 
menté par les besoins et les intérêts réciproques des deux 
pays et par leur position géographique, au heu d'être des 
gages de solide amitié, deviennent ainsi, par un déplora- 
ble égarement des pensées du gouvernement ottoman, la 
cause permanente d'une attitude insultante pour la 
Russie. 

» S. Exe. le ministre des affaires étrangères s'est encore 
ftiit l'organe vis à vis le soussigné de propositions que ce- 
lui-ci \ eut d'autant moins accepter, avec les réserves y 
annexées^ c^u'elles sont simplement la reproduction de 
celles précédemment rejetées, et que le projet de séparer 
et de classer dans leur forme les actes qm les contien- 
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dreat impliquerait évidemmc^ut Vi^ de ne reaâre obl^ 
gàtbire oue celle concernant l'établissement d'un hôpital 
russe à Jérusalem. 

» S. Exe. Reschid-Pacha doimant à entendre qu'une 
hoté en réponse devra être encore discutée en conseil, sur 
la base des mêmes propositions, et déclinant en même 
temps de préciser les termes, le soussigné ne voit là qu'un 
nouveau moyen dilatoire qui ne peut en aucune maniéré 
modifier sa détermination. L'ensemble des communica- 
tions de la Sublime-Porte ayant ainsi convaincu le sou^- 
gné de la futilité de ses efforts pour atteindre une solu- 
tion satisfaisante de ses réclamations conforme à la 
dignité de son auguste maître, il se trouve appelé à décla- 
rer qu'il considère sa mission comme terminée; 

» Que là cour imçériale de Russie ne pourrait pas sans 
déroger à sa dignité et sans s'exposer à de nouvelles in- 
sultes, continuer à conserver ime légation à Constanti- 
nople, et mamtenir sur l'ancien pied des relations politi- 
ques avec le gouvernement turc ; 

» Qu'en conséquence, et en vertu des pleins pouvoirs 
dont le soussigné est porteur, il quittera Constantinople, 
emmenant avec lui tout le personnel de la légation impé- 
riale, à l'exception du directeur de la chancellerie com- 
merciale, qui, avec ses employés, continuera d'adminiâ- 
trer les affaires de commerce et dé navigation, et de 
protéger les intérêts des sigets russes et leur marine 
marchande ; 

» Qu'il regrette profondément d'être contraint k pren- 
dre cette détermination; mais qu'après avoir fidèlement 
exécuté les ordres de l'empereur en soumettant à la déli- 
bération de la Sublime- Porte les propositions les plus con- 
ciliantes, les plus équitables et les plus conformes aux 
vrais intérêts de l'empire ottoman, ex ayant acquis la pé- 
nible conviction que le cabinet de S. M. le sultan n'est pas 
disposé à le reconnaître et à y répondre, il s'acquitte d un 
dernier devoir en repoussant toute la responsabilité des 
conséquences qui pourraient résulter pour le cabinet ot- 
toman, qui paraît avoir pour objet de créer une sérieuse 
mésintelligence entre les deuxrempires ; 

» Que le refus de garantie pour le culte gréco-russe or- 
thodoxe doit, à l'avenir, imposer au gouvernement impé- 
rial la nécessité de chercher cette garantie dans son pro- 
pre pruvoir; 

» Qu'ainsi, toute tentative contre le statu quo de l'Eglise 
d'Orient et son intégrité sera regardée par l'empereur 
comme équivalant à une infraction à l'esprit et à la lettre 
des stipulations existantes, et comme un acte d'hostilité 
vis à VIS de la Russie, imposant à S. M. I. l'obligation 
d'avoir recours à des movens que, dans sa constante sol- 
licitude pour la staKilitô'de l'empire ottoman, et par suite 
de sa smcére amitié pour S. M. le sultan et de celle 
qu'elle portait à son auguste frère, l'empereur a toujours 
eu à cœur d'éviter. 
» Le soussigné a l'honneur, etc. 

» Signé : metischikoff. » 
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HOTE DV mifCB MÉNSCIUKOFF A LA SOBLIlIB-VOftTB. 

Bnyukdërtf, 31 mal 1858. 

« Au moment de quitter Constantinople, le soussigrtié, 
ambassadeur extraordinaire de S. M. l*empereur de toutes 




Spirituels dont se trouve investi le cierge 

§lise d*Oripnt, ce qui de fait rendait douteux le maintien 
es autres privilèges dont il jouit. 
» Quel que puisse être le motif de cette détermination, 
le soussigné se trouve dans Tobligation de faire connaître 
à S. Exe. le ministre des affaires étrangères qu'une décla- 




immunités accordés au culte orthodoxe et à son clei^gé 
depuis les temps les plus anciens, et dont ils jouissent en- 
core actuellement, serait considérée par le cabinet impé- 
rial comme un acte hostile à la Russie et à sa religion. 

» Signé : ihenschikoff. » 

LETTRE ADRESSÉE PAR S. E\G. LE COMTE BE NESSELROBE 
A S. A. RBSGHID-PAGHA, MINISTRE DBS AFFAIRES ÉTRAN- 
GÈRES, etc. 

M Saint-P^tenbonrg , le 19-81 mai 1858. 

« Monsieur, 

» L'empereur, mon auguste maître , Tient d'être infor- 
mé que son ambassadeur a dû quitter Constantinoçle à la 
suite du refus péremptoire de la Porte de prendre vis-à-vis 
de la cour impériale de Russie le moindre engagement pro- 
pre à la rassurer sur les intentions protectrices du gou- 
vernement ottoman à Tégard du culte et des Eglises or- 
thodoxes en Turquie. 

» C'est açrès un séjour infructueux de trois mois ; après 
avoir épuisé de vive voix et par écrit tout ce que la vérité j 
la bienveillance et l'esprit de conciliation pouvaient lui 
dicter ; c*est enfin après avoir cherctié à ménager tous les 
scrupules de la Porte par les modifications successives 
auxquelles il avait consenti, dans les termes et la forme 
des garanties qu'il était chargé de demander, que le prince 
Menschikoff a au prendre la aétermination que l'empereur 
apprend avec peine, mais que Sa Majesté n"a pu qu'approu- 
ver pleinement. 

» votre Excellence est trop éclairée pour ne pas prévoir 
les conséquences de l'interruption de nos relations avec le 
gouvernement de Sa Hautesse. Elle est trop dévouée aux 
intérêts véritables et permanents de son souverain et de 
son empire , pour ne pas éprouver un profond regret en 
prévision des événements qui peuvent éclater, et dont la 
responsabilité pèsera tout entière sur ceux qui les provo- 
quent. 

» Aussi, en adressant aujourd'hui cette lettre à Votre 
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Exodlence, je ii*ai d'autre but que de la mettre à même, 
tant qa*elle le peut encore , de rendre un très importani 
service à son souYenûn. Mettez encore une fois, monsieur, 
sous les yeux de S. H. la situation réeUe des choses ; la 
modération et la justice des demandes de la Russie , la 
très grande offense que Ton &it à Tempereur en opjpoGamt 
à ses intentions si constamment amicales et généreuses 
une méfiance sans motifis et des refus sans excuses. ^ 

» La dignité de S. M., les intérêts de son empire, la toîx 
de sa conscience, ne lui permettent pas d'accepter des pro- 
cédés pareils en retour de tous ceuxqu*elle a eus et ou elle 
désire encore avoir pour la Turquie. Klle doit chercher à 
en obtenir la réparation et à se prémunir contre leur re- 
nouvellement àTavenir. 

w Dans quelques semaines, les troupes recevront Tordre 
de passer les frontières de Tempire, non pas pour fiûre la 
guerre , qu'il répugue à S. M. d'entreprendre contre un 
souverain qu'elle s'est toujours plu à considérer comme 
un allié sincère, mais pour avoir des garanties matérielles 
jusqu'au moment où, ramené À des sentiments plus équi- 
tables, le gouvernement ottoman donnera à la Russie les 
sûretés morales qu'elle a demandées en vain depuis deux 
ans par ses représentants à Constantinople , et en dernier 
lieu par son ambassadeur. Le projet de note que le prince 
Menschikoff vous a remis se trouve entre vos mains ; que 
Votre Excellence se hâte, après avoir obtenu Tassentiment 
de S. H. le sultan, de signer cette note sans variantes, et 
de la transmettre , au plus tôt , à notre ambassadeur à 
Odessa, où il doit se trouver encore. 

» Je souhaite vivement que, dans ce moment décisif, le 
conseil que j'adresse à Votre Excellence avec la confiance 
que ses lumières et son patriotisme m'inspirent , soit ap- 
précié par elle comme paîr ses collègues du Divan, et que 
dans l'mtérét de la paix, que nous devons être tous égale- 
ment désireux de conserver , il soit suivi sans hésitanoa 
ni retard. 

9 Je prie Votre Excellence, etc., etc., etc. 

n Signé : ?iessclrode. » 

MffiUteB CnCCLAWB »B M. LE GOMTB ftB NBSttBLBOM 

ET FEOIET BB NOTE. 

CmCULAIBE. « Saint-Pétenixrarg, le 30 mai (11 juin) 18M. 

» M 

» La mission de M. le prince Menschikoff en Turquie 
ayant déjà donné lieu aux rumeurs les plus exagérées , 
rumeurs auxquelles son départ et l'interruption de rap- 
ports qui s'en est suivie ne feront sans doute qu'igouter 
encore, je crois devoir vous transmettre à ce sujf t quel- 
ques renseignements généraux pour vous servir à rectifier 
les &us.^es données qui pourraient s'être répandues dans 
le pays où vous résidez. 

9 Je crois superflu de vous dire qu'il n'y a pas un mot de 
vrai dans la prétention que les journaux nous ont prêtée 
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de yéôlamer, soit un nouvel agrandissement de tettitôifé, 
soit un règlement plus avantageux de notre frontière asia- 
tique, soit le droit de nomination ou de révocation des pa- 
triarches de Constantinople , soit enfin tout autre protec- 
torat religieux tendant a déplacer celui que nous exer- 
çons traditionnellement de ftift et de droit en Turquie, en 
vertu de nos traités antérieurs. 

» Vous connaissez assez la politique de l'empereur pour 
savoir que S. M. ne veut pas la ruine et la destruction de 
l'empire ottoman , sauvé par elle-même à deux reprises ; 
qu'au contraire, elle a toujours regardé et regarde encore le 
siatu quo actuel comme la meiUeure combinaison possible 
à interposer entre tous les intérêts européens, qui ne man- 
queraient pas de se heurter de front en Orient, si le vide 
venait à s'y faire ; — et que, quant à la protection du culte 
gréco-russe en Turquie , nous n'avons pas besoin, pour en 
surveiller les intérêts , d'autres droits que ceux que nous 
assurent nos traités , notre position , l'influence résultant 
de la sympathie religieuse qui existe entre cinquante mil- 
lions de Russes du rite grec et la grande majorité des 
sujets chrétiens du sultan; influence séculaire, influence 
inévitable , parce qu'elle est dans ks faits et non dans les 
mots ; influence que Tempereur a trouvée toute faite en 
montant sur le trône, et à laquelle il ne saurait, par défé- 
rence pour les injustes soupçons qu'elle éveille, renoncer, 
sans albandonner le glorieux "héritage de ses illustres pré- 
décesseurs. 

» C'est vous dire coml.îen ont peu de fondement tous les 
bruits semés au sujet de la mission du prince Menschi- 
kofl^, laquelle n'a jamais eu d'autre objet que l'arrange- 
ment de l'affaire des Lieux Saints. 

» Il serait, monsieur, trop long de vous retracer en dé- 
tail l'historique de toutes les phases par lesquelles elle a 
passé depuis l'année 1850. Cette question, nous avons la 
conscience de ne l'avoir point soulevée les premiers ; nous 
savions trop combien elle était grosse de conséquences 
pour la paix de l'Orient, peut-être même pour la paix du 
monde. 

» Nous n'avons cessé, dès son origine, d'appeler l'atten- 
tion sérieuse des grands cabinets sur la position qu'elle 
nous ferait, sur les graves éventualités qui en devaient 
naître; et le développement successif quelle a pris, en 
amenant la crise actuelle, n'a que trop justifié nos tristes 
prévisions. Il suffira, pour le moment , de vous rappeler 
qu'à la suite des premières concessions obtenues par la 
France en faveur des Latins à Jérusalem , au détriment 
des privilèges séculaires accordés aux Grecs, l'empereur, 
voyant ciiaque jour la partialité évidente de la Porte pour 
les Latins l'entraîner a des concessions de plus en plus 
graves pour les droits et intérêts du culte oriental , se 
trouva dans l'obligation d'adresser sur ce sujet une lettre 
amicale, mais sérieuse, au sultan. 

» Les résultats de cette démarche furent , d'abord l'ap- 

Ï>el d'une commission exclusivement composée d'ulémas 
urcs, qui s'occupa d'un arrangement propre à concilier 
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les prétentions réciproques; puis, après de longs pourpar- 
lers, une lettre responsive du sultan à Tempereur, annon- 
çant la solution définitive de la question et renfermant les 
promesses les plus solennelles sur le maintien des anciens 
droits octroyés par la Porte aux communautés grecques. 
Un Ûrman qui renfermait les détails de cet arrangement 
nous fut en même temps communiqué. En tête de ce fir- 
man, un hatti-chériff autographe du sultan reconnaissait 
et consacrait de la manière la plus formelle les actes an- 
térieurs accordés aux Grecs à différentes époques, renou- 
velés par le sultan Mahmoud , et confirmés par le souve- 
rain actuel. 

» Bien que cette lettre et ce firman fussent conçus dans 
un esprit et dans des termes qui s'écartaient quelque peu 
du strict $laiu quo que nous nous étions toujours attachés 
à maintenir, cependant ces pièces ayant paru à Tempé- 
reur satisfaire jusqu'à un certain point sa mste sollicitude 
pour les intérêts et les immunités du culte gréco-russe à 
Jérusalem, un désir de conciliation porta Sa Majesté aies 
accepter. Elle en prit acte, de manière à leur donner la 
valeur d'une transaction solennelle et définitive. 

» En présence de ces documents catégoriques , officiel- 
lement communiqués à la suite d'une longue et pénible 
négociation, le gouvernement impérial était certes fondé 
à considérer comme à jamais clos un débat dont sa mo- 
dération avait réussi à écarter les dangers , et qui laissait 
les Latins en possession de nouveaux avantages. Vous sa- 
vez que malheureusement il n'en a point été ainsi. 

» Je serais entraîné trop loin, si je relatais ici tous les 
actes de faiblesse, de tergiversation et de duplicité qui ont 
sigjnalé la conduite des autorités ottomanes, lorsquil s'est 
agi d'accomplir les engagements pris à not?*e égard, et de 
procéder à Jérusalem , suivant les formes d'usage, à la 

Eromulgatîon , à l'enregistrement et à l'exécution du 
rman, 

» Envoyé à cet effet dans la Ville Sainte, selon l'assu- 
rance explicite qu'en avait reçue notre missionà Constan- 
tinople, le commissaire turc, une fois sur les lieux, osa 
déclarer à notre consul, qui insistait sur la lecture et l'en- 
registrement du firman , qu'il n'avait point connaissance 
de cet acte, et qu'il n'en était fait aucune mention dans 
ses instructions. Bien que plus tard, sur nos réclamations, 
le firman ait fini par être lu et enregistré à Jérusalem , il 
ne l'a été qu'avec des restrictions blessantes pour le culte 
oriental. Mais pour ce qui est de l'acte même , si l'on en 
excepte l'accomplissement de ces simples formalités, les 
dispositions particulières en ont été ouvertement trans- 
gressées. 

» L'infraction la plus flagrante a été la remise aux 
mains du patriarche latin de la clé de la porte principale 
de'C'église de Bethléem. Cette remise était contraire aux 
termes précis du firman. Elle heurtait profondément lé 
clergé et toute la population du rite gréco-russe , parce 
que, suivant les idées accréditées en Palestine , la posses- 
sion de la clé semble Impliquer à elle seule celle du 
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temple tout entier. Le gouvernement turc constatait ainsi 
aux yeux de tous, contre son propre intérêt même, la su- 
prématie qu'il accorde à un autre rite que celui auquel 
est Foumise la migorlté de ses sujets. 

» Un pareil oubli des promesses les plus positives con- 
signées dans la lettre du sultan à l'empereur ; un manque 
de foi aussi patent, aggravé encore par les procédés et le 
langage dérisoire des conseillers de S. H., étaient certes de 
nature à autoriser notre auguste maître , blessé dans sa 
dignité, dans sa confiance amicale, dans son culte et dans 
les sentiments religieux qui lui sont communs avec ses 
peuples, à demander sur-le-champ une satisfaction écla- 
tante. 

» S. M. l'aurait pu faire , si , comme l'en accuse sans 
cesse une opinion faussée dans ses sources, elle ne cher- 
chait que des prétextes pour renverser l'empire ottoman. 
Mais elle ne la point voulu. Elle a préfère obtenir cette 
satisfection par les voies d'une négociât on pacifique. Elle 
s'est eflForcée encore une fois d'éclairer le souveram de la 
Turquie sur ses torts envers nous, comme envers ses pro- 
pres intérêts, d'en appeler à sa sagesse des fautes de son 
ministère ; et c'est dans ce but qu'elle a envoyé le prince 
Menschikoff à Constantinople. 

» Sa mission avait deux objets, toujours relatifs à l'af- 
feire des Lieux Saints : 

» lo Négocier, à la place du firman que Ton avait mis à 
néant, un nouvel arrangement qui , sans enlever aux La- 
tins ce qu*ils venaient d'obtenir en dernier lieu (car nous 
voulions éviter de placer, en exigeant ce retrait, la Porte- 
Ottomane vis-à-vis de la France précisément dans la ftiusse 
position où elle était placée vis-à-vis de nous), expliquât 
au moins ces concessions de manière à leur ôter l'appa- 
rence d'une victoire remportée sur le culte gréco-russe, et 
rétablit, moyennant quelques compensations légitimes, 
réquilibre rompu aux dépens de ce dernier. 

» 2* Corroborer cet arrangement par un acte authen- 
tique, qui pût nous servir à la fois de réparation pour le 
passé, de garantie pour l'avenir. 

» Cette première partie de la mission de notre ambas- 
sadeur extraordinaire, fort difficile et fort épineuse en eûe- 
méme, en ce qu'il s'agissait de mettre d'accord les droits 
et les intérêts réciproques mais contradictoires de la 
Russie et de la France, nous croyons y avoir apporté un 
extrême esprit de conciliation , dispositions auxquelles, 
nous aimons à le dire, le gouvernement français a répondu 
de son côté. Après de longues discussions, elle venait en- 
fin de porter fruit, et le résultat en a été la rédaction de 
deux nouveaux firmans, obtenus sans opposition de la 
part de l'ambassadeur de France. 

» Mais, comme je l'ai dit plus haut, la question à négo- 
cier pre'sentait encore une autre face. Obtenir un arrange- 
ment n'était pas tout. Sans un acte qui le validât, qui nous 
offrît la garantie que les nouveaux firmans seraient à l'a- 
venir exécutés et religieusement observés dans leur prin- 
cipe et leurs conséquences , il est évident que ces Qocu' 
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ments, après la flagrante violation de celui qui les avait 
précédés, ne pouvaient avoir à nos yeux, plus de valeur 
réelle que celui-ci. Cette garantie, Tempereur y attachait 
d'autant plus d'importance, qu'elle constituait au ifond la 
seule et unique réparation qu'il demandât après l'outragée 
feit à sa dignité par le manque de foi de la Porte-Otto- 
mane, après sutout les circonstances qui l'avaient rendu 
encore plus patent. 

» Le prince Menschikofif fut chargé de chercher à l'ob- 
tenir, moyennant une convention qu'il signerait a"vec le 
gouvernement turc. De traité proprement dit, il n'en a ja- 
mais été question. 

» On s'est récrié hautement contre la forme de cette 
convention, comme portant atteinte aux droits de souve- 
raineté du sultan , comme nous' conférant de fait, au nom 
de la religion, un droit d'ingérence perpétuelle dans les 
affaires intérieures de la Turquie. Nous croyons. qu'on se 
crée là un fantôme, qu'on se préoccupe de craintes dont le 
fondement est plus spécieux que réel. 

» En principe, une convention ou même un traité pareil 
n'auraient rien d'insolite; et nous ne comprenons pas en 
quoi ils seraient plus attentatoires aux droits d'autonomie 
souveraine du sultan que les capitulations ou autres actes 
que possèdent déjà en Turquie la France et l'Autriche. 
Car, en principe seulement^ c'est-à-dire en ce qui concerne 
l'indépendance du sultan, il importe peu qu'un acte s'ap- 
plique à tel ou tel nombre plus ou moins considérable ae 
ses sujets en faveur desquels s'exercerait un droit de pro- 
tection étrangère. 

» La garantie par traité assurée dans un autre État aux 
Intérêts d'une communion étrangère a été usuelle de tout 
temps. A l'époque de la Réforme, des États, même de 
grands Etats catholiques , ont conclu avec d'autres des 
faites, ou conventions, par lesquels ils ^rantissaient 
chez eux à la communion protestante certains privilèges, 
franchises et immunités; en sorte que, même aujourd'hui, 
la position civile de cette communion y repose encore sur 
ces bases, sans que pour cela les Etats qui ont donné pa- 
reille garantie se soient crus lésés dans leurs droits sou- 
verains ou dans leur indépendance politique. A plus forte 
raison, en principe, de tels actes peuvent-ils être conclus 
avec un Etat musiàman, dont les sujets chrétiens ont souf- 
fert et souffrent encore tant de fois , non-seulement dans 
leurs immunités, mais dans leurs propriétés et dans leur 
existence. 

» Quant au fait, en ce qui nous concerne, la chose existe 
déjà, et la forme d'une convention que nous avons propo- 
sée n'offrirait rien de nouveau en matière de protection 
religieuse» Le traité de Kaïnardji, par lequel la Porte s'en- 
gage à protéger constamment dans ses Etats la religion 
chrétienne et ses églises , implique pour nous suffisam- 
ment un droit de surveillance et de remontrance. Ce droit 
se trouve éabli derechef, et plus clairement encore spé- 
cifié, dans le traité d'Andrinople, qui a confirmé toutes 
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traostotiona antérieures. Celle de KaïDarc^i date de 
Faonée 1774. 

» Voilà donc, de fait, prés de quatre-vingts ans que nous 
possédons par écrit le droit même que Ton nous conteste, 
et dont on regarde la mention qui en serait faite aujour- 
d'hui comme devant apporter une révolution toute nou- 
velle dans nos rapports avec la Porte-Ottomane, en nous 
conférant la souveraineté effective de l'immense majorité • 
de ses sujets. 

» Certes , durant ce laps de temps, si nous avions été 
disposés à en abuser, comme d'incurables défiances le sup- 
posent, les occasions ne nous auraient pas manqué, dans 
les derniers temps surtout, où l'Europe, livrée à l'anarchie, 
où les gouvernements impuissants contre la discorde in- 
térieure, étaient absorbés ou distraits par les révolutions 
de rOccideut et laissaient en Orient libre carrière aux vues 
ambitieuses qu'on nous prête. 

» Si nous avions les intentions qu'on se plaît à nous 
supposer, aurions-nous attendu, pour les mettre à exécu- 
tion, que la paix fût rétablie en Europe? Aurions-nous 
dispose nos forces de manière à en offrir à nos voisins le 
secours nioral ou matériel? Aurions-nous travaillé avec 
xèle, comme nous l'avons fait, à réconcilier nos alli'^s , à 
écarter tout ce qui pouvait nuire à l'union intime des 
puissances ? Au contraire, nous aurions cherché à perpé- 
tuer leur désaccord. 

i> Nous aurions laissé les gouvernements européens se 
débattre entre eux ou avec leurs peuples en révolte, et, 
profitant de leurs embarras , nous aurions volé sans ob- 
stacle au but de ce qu on persiste à nommer notre poli- 
tique envahissante. Aujourd'hui que l'ordre , social s'est 
heureusement raffermi partout, et que les Etats, rassis 
sur leurs bases, peuvent disposer plus librement de leur 
action comme de leurs forces, le moment serait étrange- 
ment choisi pour suivre une pareille politiqfue. 

» Encore une fois, en principe et en feit, une convention 
avec la Porte dans l'intérêt de nos coreligionnaires n'a rien 
de nouveau. Elle ne nous offrirait nul avantage que nous 
ne possédions depuis longtemps, et dont nous n'eussions 
pu faire abus ^i nos intentions étaient telles qu'on le sup- 
pose. Si nous sommes forts, nous n'en avons pas besoin. 
Si nous sommes faibles, un pareil acte ne nous rendrait pas 
plus à craindre. 

» Cela est si vrai, que nous n'aurions jamais songé à en 
faire la proposition à propos de la question spéciale des 
Lieux Saints, si la Porte ne noiis avait obligés, par l'oubli 
de ses promesses antérieures, à tacher de la lier plus étroi- 
tement au maintien du sialu quo des sanctuaires de la 
Palestine; si, quand nous avons réclamé contre les conces- 
sions faites a notre détriment, elle ne nous avait donné 
pour excuse qu'en ce qui concerne les Lieux Saints la 
France avait un traité, et que la Russie n'en avait pas. 

» Au reste , monsieur, nous n'avons jamais fiait d'une 
conveQtion proprement dite la condition sine quà non de 
notre accommodement avec la Porte. Tout en ramettant 
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aous oette forme au prince Meoschikoff, lors de son envoi 
à Oonstantinople, la minute des stipulations ciull aurait 
à n^oeier,il lui avait été laissé pleine et entière latitude 
non-seulement de les modifier dans leurs termes, mais 
aussi de les obtenir sous telle autre forme quelconque à 
laquelle répugneraient moins les susceptibilités de la 
Porte ou de la diplomatie étrangère. 

" C'est d'après cette autorisation que notre négociateur, 
arrivé sur les lieux et ayant pu se convaincre des obsta- 
cles que rencontrait notre projet de convention, s*est borné 
k demander, sous le nom de sened , un acte plus en rap- 
port avec les usages orientaux et moins conforme aux 
idées solennelles qu'implique d'ordinaire le mot de con- 
vention dans le droit public européen. 

» Deux clauses étendues de ce premier projet de sened 
par lesquelles nous demandions, non pas , comme on l'a 

g rétendu, le droit de confirmer l'élection du patriarche de 
onstantinople, mais simplement le maintien des immu- 
nités ecclésiastiques et des avantages temporels accordés 
ah antiquo par la Porte aux quatre patriarches deConstan- 
tinople, d'Antioche, d'Alexandrie et de Jérusalem , ainsi 
qu'aux métropolitains, évêques et autres chefs spirituels 
de l'Eglise orientale, ayant soulevé de trop graves objec- 
tions, le prince Mensenikoff n'a point refusé de supprimer 
entièrement ces deux clauses. Il en est résulté un second 
projet de sened, sur l'acceptation duquel il a longtemps 
insisté. 

» Enfin, au dernier moment, la Porte persistant à rejeter 
toute espèce d'engagemtnt qui porterait une forme bila- 
térale et synallagmatique quelconque, notre ambassadeur, 
dans l'esprit de ses instruciions, avait été j[usqu'à déclarer 
que si la Porte voulait accepter et signer immédiatement 
une note telle que celle dont vous trouverez ci-joint le pro- 
jet lui-même, il consentirait lui-même à se contenter a'un 
pareil document et à le considérer comme réparation et 
garantie suffisante. 

» Voilà donc ^uel était, au moment où le prince Mens- 
chikoff a quitte Oonstantinople , le véritable ultimatum 
posé parle cabinet impérial; et c'est sur le relard qu'a mis 
ta Porte à accepter la pièce en questicn que notre négocia- 
teur a enfin levé l'ancre pour Odessa et interrompu nos 
rapports diplomatiques avec le gouvernement ottoman. 

» Ce qu'il a cédé successivement sur la forme et le fond 
de nos propositions mêmes , il a cédé également sur le 
terme originairement fixé pour leur admission. Il lui avait 
été prescrit, après une longue et stérile attente, de deman- 
der a la Porte une réponse définitive dans le terme de 
trois jours; et, quoique cette réponse conséquemment eût 
dû lui être donnée dès le 8 mai n. st., ce n'est pourtant 
que le 21 qu'il a quitté Constantinople. 

» Après trois mois consécutifs de laborieuse négociation, 




'acceptation pure et simple du prcjet 

nota, Totijours mû néamnoins par les considérations de 
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patience et de longanimité qui Vont gnidé jusqu'ici , il 
laisse à la Porte un nouveau sursis de huit jours pour se 
décider; après quoi, quelque effort qu'il en coûte à ses 
dispositions conciliantes, il se verra bien forcé d'aviser aux 
mo;yens de se procurer, par une attitude plus prononcée, la 
salisfa-tion qu'il a vainement essayé d'obtenir jusqu'ici 
par des voies pacifiques. 

» Ce n'est pas sans un vif et profond regret quiil adop- 
tera cette attitude. Mais, à force d'aveuglement et d'obsti- 
nation, on aura voulu le pousser dans une situation où la 
Russie, acculée, pour ainsi dire, à l'extrême limite de la 
modération, ne pourrait plus céder d'un pas qu'au prix de 
sa considération politique. 

» Veuillez , monsieur , communiquer ces faits au gou- 
vernement auprès duquel vous êtes accrédité» en portant 
à sa connaissance la pièce importante qui sert d'annexé à 
cette dépêche. Nous le prions d'y vouer sa plus sérieuse 
attention ; car c'est elle qui forme en ce moment le nœud 
gordien de la question ; le nœud que nous ne demandons 
encore qu'à délier pacifiçuement , mais qu'on semble 
avoir pris à tâche de vouloir nous forcer à rompre. 

» En soumettant notre uUimalum au jugement impar- 
tial des cabinets, nous leur laissons à décider si, après les 
torts si graves dont la Porte s'est rendue coupable envers 
nous, après qu'elle nous a donné tant de causes de ressen- 
timent légitime, il était possible de se contenter d'une 
moindre satisfaction. L'examen consciencieux de notre 
projet dénote prouvera que, dépouillé de toute forme de 
traité ou même de contrat synallagmatique, il n'a rien qui 
soit contraire aux droits de souveraineté du sultan , rien 
qui implique de notre part les prétentions exagérées que 
nous prête une défiance aussi injurieuse pour nous qu'elle 
est peu justifiée par nos actes antérieurs. 

» Cet examen suffira, nous l'espérons , pour ftiire éva- 
nouir les faux bruits répandus sur nos exigences hau- 
taines, et pour montrer que, si le rejet des derniers moyens 
d'accommodement que nous proposons, pour résoudre les 
difficultés qui nous ont été suscitées dans l'aflfaire des 
Lieux Saints, amène des complications compromettantes 
pour la paix, ce n'est pas sur nous que la responsabilité 
en devra peser aux yeux du monde. 

» Recevez, etc. 

)> Signé : nesselrode. » 

ANNEXE. 

PROJET DE NOTE. 




prince Menschikoff, et après avoir soumis le résultat de 
cet examen à S. M. le sultan, se fait un devoir empressé 
de notifier par la présente à S. A. l'ambassadeur la déci- 
sion impériale émanée à ce sujet par im iradé suprême en 
date du... (date musulmane et chrétienne.) 
» S. M. le sultan, youlaiit donner t son auguste allié et 
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ami Vempereur de Russie un nouveau témoiffnage de son 
amitié la plus sincère et de son désir intime de consolider 
les anciennes relations de bon voisinage et de parfaite en- 
tente qui existent entre les deux Etats ; plcaant en même 
temps une entière confiance dans les intentions constam- 
ment bienveillantes de S. M. I. pour le maintien de l'inté- 
grité et de l'indépendance de Tempire ottoman, a daigné 
apprécier et prendre en sérieuse considération les repré- 
sentations franches et cordiales dont l'ambassadeur de 
Russie s'est rendu l'organe en faveur du culte orthodoxe 
d'Orient professé par son auguste allié ainsi que par la 
majorité de leurs sujets respectifs. 

» Le soussigné a reçu en conséquence l'ordre de donner, 
par la présente note, l'assurance la plus solennelle au gou- 
vernement impérial de Russie, aue représente, auprès de 
S. M. le sultan, S. A. le prince Menschikoflf, sur la sollici- 
tude invariable et les sentiments généreux et tolérants qui 
animent S. M. le sultan pour la sécurité et la prospérité 
dans ses Etats du clergé, des églises et des établissements 
religieux du culte chrétien d'Orient. 

» Afin de rendre ces assurances plus explicites; préciser 
d'une manière formelle les objets principaux de cette 
haute sollicitude ; corroborer , par des éclaircissements 
supplémentaires que nécessite la marche du temps, le sens 
des articles qui, dans les traités antérieurs conclus entre 
les deux puissances, ont trait aux questions religieuses, et 

Prévenir enfin à jamais toute nuance de mésentendu et de 
ésaccord à ce sujet entre les deux gouvernements, le sous- 
si^é est autorise par S. M. le sultan à faire les déclarations 
suivantes : 

» lo Le culte orthodoxe d'Orient, son clergé, ses églises, 
ses possessions, ainsi que ses établissements religieux, 
jouiront dans l'avenir, sans aucune atteinte, sous 1 éçide 
de S. M. le sultan, des privilèges et immunités qui leur 
sont assurés ab anliquo, ou qui leur ont été accordés à 
différentes reprises par la faveur impériale , et, —dans un 
principe de haute équité , — participeront aux avantages 
accordés aux autres rites chrétiens, ainsi qu'aux légations 
étrangères accréditées par la Sublime-Porte par conven- 
tion ou disposition particulière. 

» 2o S. M. le sultan, ayant jugé nécessaire et équitable 
de corroborer et d'expliquer son firman souverain revêtu 
du hatti-houmayoun, le 16 de la lune de rébiul-akhir 1268 

(16 février 1852) , par son firman souverain du 

et d'ordonner en sus , par un autre firman , en date 

la réparation de la coupole du Saint-Sépulcre, ces deux 
flrmans seront textuellement exécutés et fidèlement ob- 
strvés, jpour maintenir à jamais le slatu quo actuel des 
sanctuaires possédés par les Grecs exclusivement ou en 
commun avec d'autres cultes. 

» Il est entendu que cette promesse s'étend également 
au maintien de tous les droits et immunités dont jouissent 
ab antiquo l'Eglise orthodoxe et son clergé, tant dans la 
ville de Jérusalem qu'en dehors, sans pr^udice aucun pour 
les autres communautés chrétiennes. 
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» do Pour le cas où la cour impériale de Russie eu ferait 
la demande, il sera assigné une localité convenable, dans 
la ville de Jérusalem ou dans les environs , pour la con- 
struction d'une église consacrée à la célébratioi^ du ser- 
vice divin par des ecclésiastiques russes, et d'un hospice 
pour les pèlerins indigents ou malades, lesquelles fonda- 
tions seront sous la surveillance du consulat général de 
Russie en Syrie et en Palestine ; 

» 4^ On donnera les ârmans et les ordres nécessaires à 
qui de droit et aux patriarches grecs pour l'exécution de 
ces décisions souveraines, et on s'entendra ultérieurement 
sur la régularisation des points de détail, qui n'auront pas 
trouvé place tant dans les firmans concernant les Lieux 
Saints de Jérusalem, que dans la présente notification. 

» Le soussigné, etc., etc. » 

DEUXIÈME GIRGULAIBE 0£ Itf . LE GOUTE DE NESSELEQBE. 



CIRCULAIRE. 



M Saint-Pétersbourg, le 20 Juin (2 juillet) 1853. 



» Monsieur, 

» Ma dépêche circulaire, du 30 mai passé, vous a informé 
de la rupture de nos rapports diplomatiques avec le gou- 
vernement ottoman. Elle vous a chargé d'instruire le ca- 
binet prés duquel vous êtes accrédité des grietb que nous 
a donnés la Porte, de nos efforts infructueux pour en ob- 
tenir satisfaction, et des concessions successives que nous 
a fait faire notre désir sincère de conserver avec le gou- 
vernement turc de bonnes et amicales relations. Vous sa- 
vez qu'après avoir renoncé tour à tour à l'idée d'xme ga- 
rantie obtenue sous forme de crnvention, sened, ou autre 
acte synallagmatique quelconque, nous avions réduit nos 
demandes à la signature d'une simple note, telle que celle 
dont le texte vous a été transmis. 

» Yous aurez pu voir que cette note, indépendamment 
des dispositions plus particulières aux Saints Lieux,, ne 
renferme au fond autre chose, quant à la garantie générale 
réclamée en faveur du culte, qu'une simple confirmation 
de celle que nous possédons depuis longtemps. Je vous ai 
fiait remarquer, monsieur, que lorsque la, signature de 
cette pièce constituait aux yeux de l'empereur la seule et 
vraie réparation qu'il puisse accepter pour l'offense com- 
mise envers lui par la violation du flrman de l'année 18^, 

vait jointes 
'ailleurs in- 
rmans, sus- 
ceptibles d'être restreints, aussi bien que le premier, ne 
* pouvait plus à elle seule nous offrir de ^age surasant pour 
.'avenir. Enfin, je ne vous ai point dissimulé que si. après 
mit jours de réflexion, la Porte-Ottomane refusait d'ob- 
.empérer à notre demande, l'empereur se verrait dans 
Tobligation de recourir, pour obtenir satisfection, à des 
mesures, plus décisives qu'une simple interruption de 
rapports." 

» Bb posant oet uUimaHim à la Porte, nous avions plus 
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iptirtiôullèrôment tnibrmé les grands cabinets de hoe in- 
tentions. Nous avions engagé nommément la France et la 
Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur attitude 
les difficultés de la situation, à ne pas prendrje trop tôt 
des mesures qui» d'im côté, auraient pour effet d'encoura- 
ger ropposition de la Porte, de Tautre, engageraient plus 
avant qu'ils ne Tétaient dans la question, Thonneur et la 
dignité de Tempereur. 

» J'ai le regret de vous annoncer, aujourd'liui, que cette 
double tentative a malheureusement été vaine. 

» La Porte, comme vous le verrez par la lettre ci-jointe 
de Reschid-Pacha. vient de faire à celle que je lui avais 
adressée une réponse négative ou au moins évasive. 

» D'autre part, les deux puissances maritimes n'ont pas 
cru devoir déférer aux considérations que nous avions 
recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant 
nous l'initiative, elles ont jugé indispensable de devancer 
immédiatement par une mesure effective celles que nous 
ne leur avio;is annoncées que comme i^urement éventuelles y 

I)uisque nous en subordonnions la mise à effet aux redo- 
utions finales de la Porte; et qu'au moment même où 
j'écris, l'exécution n'en a pas encore commencé. Elles ont 
Rur-le-champ envoyé leurs flottes dans les parages de 
Constantinople. Elles occupent déjà les eaux et ports de 
la domination ottomane à portée des Dardanelles. Par 
cette attitude avancée, les deux puissances nous ont placé 
sous le poids d'ime démonstration comminatoire, qui, 
comme nous le leur avions fait pressentir, devait ajouter 
à la crise de nouvelles complications. 

» En présence du refus de la Porte, appiiyé par la ma- 
nifestation de la France et de l'Angleterre, il nous devient 
plus que jamais impossible de modifier les résolutions 
qu'en avait fait dépendre Tempereur. 

» En conséquence, S. M. I. vient d'envoyer au corps de 
nos troupes stationné en ce moment en Bessarabie l'ordre 
de passer la frontière pour occuper les Principautés. 

» Elles y entrent, non pour fiiire à la Porte une guerre 
offensive, que nous éviterons au contraire de toui notre 
pouvoir aussi longtemps qu'elle ne nous y forcera point ; 
mais parce que la Porte, en persistant à nous refuser la 
la garantie morale que nous avions droit d'attendre, nous 
oblige à y substituer provisoirement une garantie maté- 
rielle; parce que la position qu'ont prise les deux puissan- 
ces dans les ports et eaux de son empire, en vue même de 
sa capitale, ne pouvant être envisagée par nous dans les 
circonstances actuelles que comme une occupation mari- 
time, nous donne en outre une raison de rétablir l'équili- 
bre des situations réciproques moyennant une prise de 
position militaire. Nous n'avons du reste aucune inten- 
tion de garder cette position plus longtemps que ne l'exi- 
geront notre honneur ou notre sécurité. Elle sera toute 
temporaire; elle nous servira uniquement de gage jusqu'à 
ce que de meilleurs conseils aient prévalu dans l^sprit des 
ministres du sultan. 

» En occupant les Principautés pour un temps, nous 
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désavouons d^avance toute idée de conquête. Nous ne pré- 
tendons obtenir aucun agrandissement de territoire. Sciem- 
ment et volontairement, nous ne chercherons à exciter 
aucun soulèvement parmi les populations chrétiennes de 
la Turquie. Dés que celle-ci nous aura accordé la satis- 
faction qui nous est due, et qu'en même temps tien- 
dra à cesser la pression gu'exerce sur nous 1 attitude 
des deux puissances maritimes, nos troupes rentreront à 
rinstant même dans les limites de la Russie. Quant aux 
habitants des Principautés, la présence de notre corps 
d'armée ne leur imposera ni charges ni contributions nou- 
velles. Les fournitures qu'ils nous feront seront liquidées 
§ar nos caisses militaires, en temps opportim et à un taux 
xé d'avance par leur gouvernement. Les principes et 
règles de conduite que nous nous sommes prescrits à cet 
égard, vous les trouverez exposés dans la proclamation ci- 
jointe que le général prince Gortschakon, chef du corps 
d'occupation, a été chargé de publier à son entrée dans 
les deux provinces. 

» Nous ne nous dissimulons nullement, monsieur, com- 
bien l'attitude que nous prenons a de portée ^ et quelles en 
peuvent devenir ultérieurement les conséquences, si le gou- 
vernement turc nous oblige à la faire sortir du cercle 
étroit et limité dans leçiuel nous désirons l'enfermer. Mais 
la position où il nous jette, en poussant les choses à l'ex- 
trême, en nous refusant toute satisfaction légitime, en ne 
répondant par aucune concession quelconque à toutes 
celles que le prince Menschikoff avait fait& successive- 
ment sur la forme comme sur le fond originaire de nos 
propositions, ne nous laisse plus d'autre parti à prendre. 
Il y a plus : les principes si péremptoirement posés, mal- 
gré la modération du lan^ge, dans la lettre responsive 
de Reschid-Pacha, aussi bien que dans sa note du 26 mai 
dernier aux représentants des quatre puissances à Con- 




qu'a frapper 

» En effet, si le gouvernement ottoman juge contraire à 
son indépendance et à ses droits de souverameté tout en- 
gagement diplomatique quelconque, même sous forme de 
simple note, dans lequel il s'agirait de stipuler avec un 
gouvernement étranger pour la religion et les églises, que 
devient l'engagement qu'il a contracté autreîois envers 
nous sous une forme bien autrement oblijgatoire, de pro- 
téger dans ses Etats notre religion et ses églises? 

j) Pour peu que nous admettions un principe si absolu, 
il nous faudrait déchirer de nos propres mains le traité de 
Kaïnardji, comme tous ceux qui le confirment, et aban- 
donner volontairement le droit qu'ils nous ont conféré de 
veiller à ce que le culte grec soit efficacement protégé en 
Turquie. 

» Est-ce là ce que veut la Porte ? a-t-elle intention de 
se dégager de toutes ses obligations antérieures, et de 
faire sortir de la crise actuelle rabolition à tout jamais de 
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tout xm ordre de relations que le temps avait consacré? 

» L'Europe impartiale comprendra que, si la question 
se posait en ces termes, elle deviendrait pour la Russie, 
malgré les intentions les plus conciliantes, insoluble paci- 
fiquement. Car il s'agirait pour nous de nos traités, de 
notre influence séculaire, notre crédit moral, de nos sen- 
timents les plus chers, nationaux et religieux. 

» Qu'on nous permette de le dire : la contestation ac- 
tuelle et tout le retentissement que la presse lui a donné 
en dehors des cabinets reposent sur un pur malentendu ou 
sur un défaut d'attention sulflsante à tous nos antécédents 
politiques. 

» On semble ignorer ou Ton perd de vue que la Russie 
jouit virtuellement, par position et par traite, d'un ancien 
droit de surveillance à la protection efficace de sou culte . 
en Orient, et* le maintien de cet ancien droit, qu'elle ne 
saurait abandonner, on se le représente comme impliquant 
la prétention toute nouvelle d'un protectorat à la fois reli- 
gieux et politique dont on s'exagère la portée et les con- 
séquences. 

» C'est à ce triste malentendu que tient toute la crise 
du moment. 

» La portée et les conséquences de notre prétendu nou- 
veau protectorat politique n'ont point d'existence réelle. 
Nous ne demandons pour nos coreligionnaires en Orient 
que le strict statu quOy que la conservation des privilégies 
qu'ils possèdent ab antique sous l'égide de leur souverain. 
Nous ne nierons pas qu'il n'en résulte pour la Russie ce 
qu'on peut justement appeler un patronage religieux. 




mation ? 
» Nous l'avons dit, et nous le répétons , l'empereur ne 




Après l'usage si modère qu' 
d'Andrinople, quand cette victoire et ses conséquences 
mettaient la Porte à sa merci ; après avoir, seul en Europe, 
sauvé la Turquie en 1833 d'un démembrement inévitable ; 
après avoir, en 1^9, pris auprès des autres puissances 
l'mitiative des propositions qui, exécutées en commun, 
ont empêché le sultan de voir son trône faire place à un 
nouvel empire arabe; il devient presque fastidieux de 
donner les preuves de cette vérité. Au contraire , le prin- 
cipe fondamental de la politique de notre auguste maître 
a toujours été de maintenir aussi longtemps que possible 
le statu quo actuel de l'Orient. 

» Il l'a voulu et le veut encore, parce que tel est en dé- 
finitive l'intérêt bien entendu de la Russie, déjà trop vaste 
pour avoir besoin d'une extension de territoire ; parce 
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qne, prospère, paisible, inoffensif, placé comme Utfle îft- 
termediaire entre des Etats pulssîînts, Tempire ottoman 
arrête le choc des rivalités gui, s'il tombait, se heurte- 
raient incontinent pour s*en diéputer les ruines ; parce que 
la prévoyance humaine s'épuise vainement à chercher les 
combinaisons les plus propres à combler le vide que lais- 
serait dans réquilibre politique Ift disparition de ce grand 
corps. Mais si telles sont les vues réelles, avouées, sincères 
de rempereur, pour qu'il puisse y rester fidèle, il raut aussi 
que la Turquie agisse envers nous de manière à nous of- 
frir la possibilité de coexister avec elle ; qu'elle respecte 
nos traités particuliers et les conséquences qui en déri- 
vent-, que des actes de mauvaise foi, de sourdes persécu- 
tions, des vexations perpétuelles, intentées à notre culte, 
ne nous créent pas une situation qui, intolérable à la lon- 
gue, nous forcerait d'en confier le remède aux chances 
aveugles du hasard. 

» Telles sont, monsieur, les considérations que vous êtes 
chargé de faire valoir auprès du gouvernement..., en por- 
tants sa connaissance, par la présente dépêche, les reso- 
lutions et les intentions de S. M. l'empereur. 

» Recevez, monsieur, etc. 

Signé: KfesffiËtlRODfe:. 

PROCLAMATION. 

« Habitants de la Moldavie et de la Valachie. 

» S. M. l'empereur, mon auguste maître, m'a ordonné 
d'occuper votre territoire avec le corps d'armée dont il a 
daigné me confier le commandement. 

» Nous n'arrivons au milieu de vous ni avec des projets 
de conquête ni avec l'intention de modifier les institutions 
qui vous régissent et la situation politique que des traités 
solennels vous ont garantie. 

» L'occupation provisoire des Principautés, que je suis 
chargé d'effectuer, n'a d'autre but que celui d'une protec- 
tion immédiate et efficace dans des circonstances impré- 
vues et graves où le gouvernement ottoman, méconnaissant 
les nombreuses preuves d'une sincère alliance que la cour 
impériale n'a cessé de lui donner depuis la conclusion du 
traité d'Andrinople, répond à nos propositions les plus 
justes par des refus, à nos conseils les plus désintéressés 
par la plus offensante méfiance. 

» Dans sa longanimité, dans son constant désir de main- 
tenir la paix en Orient comme en Europe, l'empereur évi- 
tera une guerre offensive contre la Turquie aussi long- 
temps que sa dignité et les intérêts de son empire le lui 
permettront. 

» Le jour où il obtiendra la réparation qui lui est due et 
les garanties qu'il est en droit de réclamer pour l'avenir, 
ses troupes rentreront dans les limites de la Russie. 

» Habitants de la Moldavie et de la Valachie, je remplis 
également un ordre de S. M. L en vous déclarant que 
la présence de ses troupes dans votre pays ne vous im- 
posera ni charges ni contributions nouvelles | que leâ 
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4»uiAitiiB0B 0a senent liquidées par nos caisses militaire 

en temps opportun et à un taux ûxé d'avance," d'accora 
4Kv^ ¥06 gouTemements. 

» Envisagez votre avenir sans inquiétude, livfes-voue 
avec sécurité h vos travaux agricoles et à vos spéculations 
commerciales, obéissez aux rp^lements qui vous régissent 
et aux autorités établies. G^est par le ftaèle accomplisse- 
ment de ces devoirs que vous ac luerrez les meilleurs titres 
à la généreuse sollicitude et à la puissante proteetion de 
^. M. Tempereur. » 

IPSOBIftilB DÉ9ÉGHB CIRGlILilIRE DE M. DE IIE|^ELBOW* 

•' Saint-Pëtersbourg, le 19 octobre 1853. 

i> Monsieur le 

» Les efforts que nous ne|oessons de faire depuis hui tmois 
pour arriver à rarrangement à Tamiable de nos différends 
avec la Porte-Ottomane sont malheureusement restés in- 
fiructueux jusqu'ici. Il y a phis : la situation semble tendre 
à s'aggraver tous les jours d'avantage. Tandis que Tem- 
pereur offrait, durant son entrevue à Olmiitz avec* «oti in- 
time ami i^ allié Vempereur François-Joseph, de nouvelles 
facilités au cabinet autrichien pour éclaircir le malen- 
tendu qui s'est attaché aux motifs exposés par nous pour 
rejeter les modifications que la Porte avait voulu intro- 
duire dans la note concertée à Vienne, la Por e, cédant, 
malfi^ré les conseil^ des représentants européens à Con- 
stantinople, à l'impulsion des idées belliqueuses et du fa- 
natisme musulman, vient, comme vous l'aurez déjà appris, 
de nous déclarer formellement la ^erre. Cette mesure 

Précipitée n'a pourtant rien change pour le moment aux 
ispositions pacifiques de l'empereur. Nous n'abandon- 




p()rairement les Prhicipautés, comme gage matériel des- 
tiné à lui assurer la satisfaction qu'elle réclame, elle ne 
voulait pas pousser plus loin les mesures de coercition et 
éviterait une guerre offensive aussi ^longtemps que le lui 
permettraient sa dignité et ses intérêts. 

» A l'heure qu'il est^ et en dépit de la nouvelle provoca- 
tion qui vient de lui être adressée, les intentions de mon 
auguste maître restent les mêmes. Nantis du cage maté- 
riel que nous donne l'occupation des^deux provinces mol- 
do-valaqiie?, bien que toujours prêts, smvant nos pro- 
messes, à les évacuer du moment que réparation nous 
aum été faite, nous nous contenterons provisoirement d'y 
maintenir nos positions, en restant sur la défense ausii 
longtemps que nous n'aurons point Hé forcés de sortir du 
cercle dans lequel nous desirons enfermer notre action. Nous 
attf ndrons Tattaque des Turcs sans prendre l'initiative 
des hostilités. Il dépendra donc entièrement des autres puis- 
sances de ne point élargir les limites de la guerre, êi les Ture^ 
s'obstinent à vouloir nous la faire abtolumenl, et denepohH 

S 



ï 
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lui imprimer un caractère autre que celui que nous enten- 
dm» lui laisser. 

» Cette situation tout expectante ne met point obstacle 
à la poursuite des négociations. Comme de raison, après 
la déclaration de guerre qu'on vient de lui faire, ce n*est 
IX)int k la Russie à chercher de nouveaux expédients, à 
prendre Tinitiative des ouvertures de conciliation. Mais 
si, mieux éclairée sur ses intérêts, la Porte est plus tard 
disposée à mettre en avant ou à accueillir de pareilles 
ouvertvires, ce n'est point de l'empereur que viendront 
les obstacles à ce qu'elles soient prises en considération. 

» Voilà, monsieur, pour le moment, tout ce qu'il est 
permis de vous dire, dans l'incertitude où nous sommes 
de savoir si la Porte-Ottomane donnera une suite immé- 
diate aux projets belliqueux qu'elle vient d'adoj)ter. Faites 
part de nos intentions éventuelles au cabmet auprès 
auquel vous vous trouvez accrédité. Elles attesteront, une 
fois de plus, le désir de notre auguste midtre, de circon- 
scrire, autant que possible, le cercle des hostilités si elles 
doivent avoir lieu malgré lui, et d'en épargner les consé- 
quences au reste de l'Europe. 

» Recevez, etc. 

» NESSELRODE. » 
PEBMIER MANIFESTE DE L*EMPERECR DE ROSSIB« 

« Par la grâce de Dieu , nous , Nicolas 1er, empereur et 
autocrate de toutes les Russies, etc., etc., etc* 

» Savoir faisons : 

» Il est à la connaissance de nos tidèles et bien aimés 
sujets que, de temps immémorial, nos glorieux prédéces- 
seurs ont fait vœu de défendre la foi orthodoxe. 

» Depuis l'instant où il a plu à la divine Providence de 
nous transmettre le trône héréditaire, l'observation de ces 
devoirs sacrés, qui en sont inséparables, a constamment 
été l'objet de nos soins et de notre sollicitude. Basés sur le 
glorieux traité de Kaïnardji, con&rmé par les transac- 
tions solennelles conclues postérieurement avec la Porte- 
Ottomane, ces soins et cette sollicitude ont toujours eu 
pour but de garantir les droits de TÉglise orthodoxe. 

» Mais, à notre profonde affliction, malgré tous nos efforts 
pour défendre l'intégrité des droits et privilèges de notre 
Eglise orthodoxe, dans ces derniers temps, de nombreux 
actes arbitraires du gouvem fument otto lan ont porté at- 
teinte à. ces droits et menaçaient enfin d'anéantie complè- 
tement tout l'ordre de choses sanctionné par les siècles, 
et si cher à la foi orthodoxe. 

» Nos efforts pour détourner la Porte d'actes semblables 
sont restés infructueux, et même la parole solennelle que 
le sultan nous avait donnée en cette occasion n'a pas tardé 
à être violée. 

» Après avoir épuisé toutes les voies de la persuasion et 
tous les moyens d'obtenir à l'amiable la satisfaction due à 
nos justes réclamations, nous avons jugé indispensable 
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de fedre entrer nos troupes dans les Principautés danu- 
biennes, afin de montrer à la Porte où peut la cooduire son 
opiniâtreté. Toutefois, même à présent, notre intention 
n'est point de commencer la guerre ; par Toccupation des 
Principautés, nous voulons avoir entre les mains un gage 
qui nous réponde en tout état de cause du rétablissement 
de nos droits. 

» Nous ne cherchons point de conquêtes: la Russie n'en 
apas besoin. Nous demandons qu'il soit satisfait à un droit 
légitime si ouvertement enfremt. Nous sommes prêts, 
même dés à présent, à arrêter le mouvement de nos trour 




contraire, alors, appelant Dieu à notre aide, nous nous en 
remettrons à lui du soin de décider de notre différend, et, 
pie n d'espoir en sa main toute-puissante, nous marcherons 
a la défense de la foi orthodoxe. 

» Donné à Péterhoff, le 14e jour (26) du mois de juin de 
Tan de grâce mil huit cent cinquante-trois, et de notre 
règne le vingt-huitième. 

» Signé : fugolas (If. » 

BEVXifillB MANIFESTE VR L*EII»EREDR HE BVSSIB. 

« Par la grâce de Dieu , nous , Nicolas !«', empereur et 
autocrate ae toutes les Russies, etc., etc„ etc. 

» Savoir faisons : 

» Par notre Manifeste du 14 juin de la présente année, 
nous avons fait connaître à nos fidèles et bien-aimés sujets 
les motifs qui nous ont mis dans l'obligation de réclamer 
de la Porte-Ottomane, des garanties inviolables en ftiveur 
des droits sacrés de l'Église orthodoxe. 

» Nous leur avions annoncé également que tous nos ef- 
forts pour ramener la Porte, par des moyens de persuasion 
amicale, à des sentiments d'équité et à l'obseiTation fidèle 
des traités, étaient restés infructueux, et que nous avions, 
par conséquent, ju-é indispensable de faire avancer nos 
troupes dans les Principautés du Danube. Mais, en adop- 
tant cette mesure, nous couiservions encore l'espoir que la 
Porte reconnaîtrait ses torts et se déciderait à faire droit à 
nos justes réclamations. 

» Notre attente a été déçue. 

(l) On dirait qne le tradncteor a youln Tolleraux yeux de VEurope lef 
prétentions de la Russie. Le Manifeste ne dit pas seulement que la parole 
du sultan *< n*a pas tardé a être violée, » il y a dans le texte u traiti euse- 
ment n{vtérol(mno) La deinibre phrase du Manifeste affaiblit la pensée do 
Tempereur. «• Plein d'espoir en Dieu, dit le czar, nous marcherons )i la dé- 
fense delà foi orthodoxe. » Le traducteur a omis le mot vpéréd (en avant). 
Le czar ne déclare pas d*nne façon générale qu'il continuera 1^ défendra 
réglise orthodoxe, il annonce qu'il ne restera pas en Moldavie et en Vala- 
chie, mais qu'il ira plus avant et poursuivra sa marche dans les Etats du 
Qrand-Seigneur. Cette conclusion est en harmonie parfaite avec resprit qoi 
a dicté le manifeste impérial. — P.-H. Etienne. 

{IFnivtrs.) 
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JSn fiiii mime les priBeâpalefi patseuicflB de FfluioM 
. (mereli/é par leurs exhortations à étoranler l'areugie 
^tiuatîDQ du gouyemement ottoman. C'eet par une aé*- 
ration de guerre, par une proclamation remplie d*ac- 
cufiations mensongères contre la Bus»e, qu'il a répondu 
aux efforts jpa£ifi.ques de l'JSurope, ainsi qu'à notre longa-. 
nimité. Ennn, enrôlant dans les rangs de son année les ré- 
volutioonaires de tous les pays, la Porte vient de commen- 
cer les hosÛUtéssur le Danube. La Russie est convoquée* 
au combat ûl ne lui reste donc plus, se reposant en Di^a 
avec conilance, qu'à recourir a la force des armes pour 
contraindre le gouTemement ottoman à respecter les trai^ 
tés et pour en obtenir la réparation des offenses par les- 
quelles il a répondu à nos demandes les plus modérées et 
k notre sollicitude légitime i^our la délense de la foi or- 
thodoxe en Orient» que professe également le peuple 
çwsse. 

» Nous sommes fermement convaincu que nos fidèles su- 
j^ pe joindront aux ferventes prières que nous adressons 
an T^ès-Haut, aiîfi que sa main daigne bénir nos armes 
dans la sainte et juste cause qui a trouvé de tout tempu 
d'ardents défenseurs dans nos pieux ancêtres. 
» In te y Domine y speravi; non confundar in œtemum, 
«Donné àT^rskoé-Sélo, le 20e dqmojs d'octobre (1er no- 
vembref dé Tan 'de grâce mil huir cent éînquahté-trois, 
et de notre règne le vingt-huitième. 

» Signé : nicol4S. » 



DOCUMENTS TURCS. 

\OTB ADBBSSÉË PAB BIFAAT-PACHA AU PRINCE D£ MEm- 
GHIEOFF, EN RÉPONSE A L'fJLTIMATUlI DE LA RUSSIE. 

« La Porte est constamment animée du désir de fortifier 
les liens de paix et de bonne harmonie qui existent entre 
elle et la Russie, et le sultan n'a j)as de plus grand désir 
mie de fortifier les liens d*amitie et d'alliance qui l'atta- 
«lent personnellement à l'empereur de Russie. Disposée 
qu'elle est à accueillir favorablement les demandes du 
prince Menschikoff qui ne mettent pas en péril sa dignité 
et son indépendance, la Porte est prête à accorder, après 




cessaire, une réponse définitive au prince Menschikoff sur 
les propositions contenues dans la note annexée. 

» La Porte prie, en attendant, le prince de prêter son at- 
tention aux considérations suivantes : les privilèges reli- 
gieux accordés par les sultans à toutes les communautés 
chrétiennes sont et demeurent en pleine vigueur, et il 
nVst jamais entré dans l'esprit du sultan de les changer 
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, « 

en la moindre des choses. La Russie, cependant, parait 
avoir conçu des doutes à cet égard. 

» La Porte s*empresse de lui donner toute assurance, en 
déclarant solennellement, en fece du monde entier, que 
les privilèges religieux des sujets ottoman^ chrétiens et 
particulièrement de ceux appartenant à rfiglise grecque 
seront à jamais scruçuleusement ot)servés et garantis de 
toute injure. Quant à conclure avec la Russie un traité à 
ce styet, la Porte ne courrait jamais y consentir sans 
compromettre les principes fondamentaux de son indé- 
pendance et de sa souveraineté. Et quels que soient les 
liens d'amitié qui existent entre les deux gouvernements, 
cette amitié ne peut jamais lui imposer un aussi grand 
sacrifice. Elle se trouve ainsi obligée à décliner la jjto- 
position qui lui a été faite par l'empereur de Russie de 
conclure aivec lui une convention qui la lierait de cette 
manière. 

» La Porte s'en remet à Topinion publique du monde 
entier, qui ne pourrait jamais permettre une telle vio- 
lation de son indépendance et de ses droits nationaux^ 
et en appelle à la justice et à la loyauté de l'empereur 
lui-même. 

©Signé: HfF iat-^ac^a. » 

AÉPONSB INB ft£SGHI»-»AGHA A LA LETTRE EN VATE VU 
19-31 MAI BE M. LE COMTE DE NESSELEOMS. 

BUBLIHB-POBTB. 

Ministère des 
affaires étrangèrets, 

« Monsieur, 

» Je me suis empresb-é de mettre sous les yeux de S. M. 
le sultan, mon auguste maître, la dépêche que Votre 
Excellence m'a &it l'honneur de m'adresser le 19 mai 
dernier. 

»S. M. le sultan a toujours montré en toute occasion les 
plus flprands égards pour S. M. l'empereur de Russie, qu'il 
consiaére comme son allié sincère et comme un voisin 
bien intentionné; la Sublime-Porte, ne mettant nullement 
en doute les intentions généreuses de l'empereur, a res- 
senti mi profond chagrin de l'interruption des relations 
survenue mallieurensement parce qu'on n'a pas bien com- 
|Nris peutnitre l'impossibilité réelle où elle se trouvait, À 
propos (^ la question soulevée par M. le prince Mens- 
ehikoff, de consigner dans un engagement diplomatique 
les privilèges religieux accordés au rite grec. Toutefois, 
die éprouve la consolation de voir que, pour sa part, elle 
n'a nullement contribué à amener un semblable état de 
choses. 

» En effet, le gouvernement ottoman a montré dés le 
principe les meilleures dispositioDS et offert toutes les fiici- 
utés rÉiativemeot à toutes les questions que M, le prince 
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Menschikoff était chargée de régler diaprés les ordres de 
Tempereur, et même, dans une question aussi délicate 
que celle des privilèges religieux de TEglise grecque ; 
i^inspirant encore de ses sentiments pacifiques, ex ne refu- 
sant pas les assurances qui pouvaient faire disparaître et 
réduire à néant tous les douies qui auraient pu s'élever à 
cet égard, la Porte espérait surtout de la sagesse reconnue 
du prince Menschikoff que cet ambassadeur se montre- 
rait satisfait du projet de note qui lui avait été transmis 
en dernier lieu, et qui contenait toutes les assurances de- 
mandées; quoi qu'il en soit, un fait regrettable s'est pro- 
duit. 

» Il est vrai gue S. A. le prince Menschikoff a, la se- 
conde fois, abrégé la minute du sened qu'il avait donné 
d'abord, et, en donnant à la fin un pr jet de note, il a fait 
quelques changements soit dans les termes, soit dans la 
redaction et le titre de la pièce. Mais le sens d'un engage- 
ment 8'^ trouva t touiours, et comme cet enç;agement di- 
plomatique ne peut Raccorder ni avec l'indépendance du 
gouvernement ottoman, ni avec les droits de son autorité 
souveraine, on ne pouvait donner aux motifs d'impossibi- 
lité réelle présentes sur ce point par la Porte le nom de 
refus, et faire de cela une question d'honneur pour S. M. 
Tempereur de Russie. 

» De plus, si on se plaint de cette impossibilité en l'at- 
tribuant à un sentiment de défiance, la Russie, en ne tenant 
aucun compte de toutes les assurances offertes de la ma- 
nière la plus solennelle par la Subliinô-Porte, et en décla- 
rant qu'il était indispensable de les consigner dans un acte 
ayant force d'engagement, ne donne-t-elle pas plutôt une 
preuve patente de son manque de confiance envers le gou- 
vernement ottoman, et celui-ci n'a-t-il pas, k son tour, le 
droit de s'en plaindre ? 

» Toutefois, il s'en remet, pour répondre sur ces deux 
points, à la haute justice si connue de l'empereur de Rus- 
sie, ainsi qu'à la haute raison et aux sentiments éminem- 
ment pacifiques de Votre Excellence, que chacun, d'ail- 
leurs, a pu reconnaître et apprécier. 

» S. M. le sultan, par un flrman impérial revêtu de son 
au<?uste halti-chériff, vient de confirmer de nouveau les 
privilèges, droits et immunités dont les religieux et les 
églises du rite grec jouissent ab antiquo, 

» La Sublime-Porte n'hésitera jamais à maintenir et à 
donner les assurances contenues et promises dans le pro- 
jet de note remis au prince Menschikoff peu avant son 
départ. La dépêche reçue de la part de Votre Excellence 
parle de Heiire passer 'les frontières aux troupes russes. 
Cette déclaration est incomoatible avec les assurances de 
paix et de bon vouloir de S. M. l'empereur. Elle est, en 
vérité, si contraire à ce que l'on est en droit d'attendre 
de la part d'une puissance amie, que la Porte ne saurait 
comment l'accepter. Les préparatifs militaires et les tra- 
vaux de défense ordonnés par la Porte, ainsi qu'elle l'a 
déclaré officiellement aux puissances, ne sont donc néces- 
sites que par les armements considérables de la Russie. 
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» Ils ne constituent qu'une mesure purement déffensive. 
Le çouvemement du sultan, n'ayant aucune intention 
hostile contré la Russie, exprime le désir que les ancien- 
nes relations, que S. M. regarde d'ailleurs comme si pré- 
cieuses, et dont les nombreux avantages sont manifestes 
pour les deux parties , soient rétabfles dans leur état 
primitif. 

» J'espère que la cour de Russe appréciera avec un sen- 
timent de confiante considération les intentions sincères 
et loyales de la Sublime-Porte, et tiendra compte de Tim- 
possîbilité réelle où elle se trouve de déférer aux désirs 
qui lui ont été exprimés. Que cette imjpossibilité soit ap- 
préciée comme «lie le mérite de l'être, et la Sublime-Porte, 
je puis l'assurer à Votre Excellence, n'hésitera pas à char- 
ger un ambassadeur extraordinaire de se rendre à Péters- 
Dourg pour y renouer les négociations, et chercher, de 
concert avec le gouvernement de S. M. l'empereur de Rus- 
sie, un accommodement qui, tout en étant agréable à 
S. M., serait tel que la Porte pourrait l'accepter sans 

Sorter aucune atteinte, soit aux bases de son indépen- 
ance, soit à l'autorité souveraine de S. M. le sultan. 
» Votre Excellence peut tenir pour certain que, pour 
•ma part, j'appelle ce résultat de tous mes vœux. J'aime 
à croire que, de son côté, il en est de même. 
» Je prie Votre Excellence, etc. 

» Signé : reschid. » 

BÉPONSB DE LA SUBLIME- POHTB OTTOMANE AU FHIUGB 
MBNSGHIKOFF, EN DAtE BD 7 SGHOBAR 1269 [15 MAI 
1853}. 

« La Sublime-Porte a pris connaissance de la dernière 
note de S. A. le prince Menschiltoff. Ainsi que S. A. le 
prince MenschikofT en a été déjà informé, tant en personne 
que par intermédiaire, il est impossible, par suite des chan- 
gements dans le ministère, de aonner une réponse explicite 
sur une question aussi délicate que celle des privilèges re- 
ligieux avant de les examiner avec soin. 

» Mais comme le maintien des relations amicales avec 
l'auguste cour de Russie est l'objet de la plus vive sollici- 
tude de S. M. le sultan, il s'ensuit que la Sublime-Porte 
désire sincèrement trouver un moyen de garantie de na- 
ture à satisfaire les deux parties. 

» En informant S. A. le prince Menschikoff qu'un délai 
de cinq jours suffira et que l'on s'efforcera d'arriver, s'il 
est possible, à une prompte solution dans la question, j'ai 
l'honneur d'être, etc. 

» Signé : resghid-pacha. » 

NOTE OFFICIELLE ADRESSÉE FAE LA SVBLIME-FORTE OT- 
TOMANE AUX RBFRÉSBlVTAFrTS D*AI«6LETBBRB , VB 
FBANCE. D*AUTBICHE ET DE PRUSSE, EN BATE DC 12 SA- 

FER 1269 (26 MAI 1853). 

« Bien que.la question des Lieax Saints, qui fonuRit un 
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des objeti) de la mission de S. A. le prinee Mensehlkoff, 
ambassadeur extraordinaire de Russie, ait été résolue à la 
satisfaction de toutes les parties, le prince a mis en avant 
relativement au culte et au clergé grecs des prétentions 
qui Sont d'une tout autre nature. 

» Il tst de rbonueur de la Sublime-Porte de préserver, 
dans le présent et dans l'avenir, de toute atteinte les im- 
munités religieuses ainsi que les droits et privile'ges ac- 
cordés sou^ Tes règnes précédents et confirmés par S. M. 
le sultan régrnant, auelOTgé, auxéglises et aux monastères 
des sujets ortomans qui professent la religion grecque, et 
de même que l'on n'a jamais songé à y apporter la moin- 
dre restriction, l'on n'a jamais, non plus, mis en doute tes 
intentions amicales et loyales de S. M. Itempereur deRuè- 
sie envers la Sublime-Porte. Mais stipuler avec un gouver-* 
nement étranger par nn sened (acte obligatoire), sous forme 
de^ convention ou par une note ou deolaratlon^ ayant la 
même force et valeur, les droits, privilèges et immu- 
nités (quand même ce ne serait que pour la religion, le 
culte et léglise), en faveur d'une communauté nombreuse 
sujette du gouvernement, cela touciie aux droits d'indé- 
pendance et aux bases gouvernementales de la puissance 
qui s'engage, et cela n'est nulletnent à comparer à quel- 
ques concessions faites par d'anciens traités. 

» Cependant les faits ont été exiJOSés au prinee MensChi- 
koflf avec toute franchise et loyauté, et, en outre, on s'est 
montré parfaitement disposé à donner les assurances pro- 
pres à dissiper les craintes conçues à l'égard dés imiimni- 
té« de toutes sortes du culte que professe pëti?onnellemefet 
S. M. l'e npereur de toutes les Russies. Mais malheureu- 
sement cela n'a pas mené à une entente entre les deiix par- 
ties, et la Sublime-Porte regrette vivement que leprmce 
ait poussé les choses jusqu'à rompre les rapports omciel» 
et quitter son poste. 

» La Sublime-Porte ne nourrit aucune ititention hostile 
envers l'auguste cour de Russie ; son vœu le plus ardent, 
au contraire, est de resserrer encore plus que par le passé 
les liens d'amité qui lui sont c ers et précieux, par la re- 

Ï)rlse des' rapports officiels. Elle espère donc que S. M. 
'empereur, vu son caractère d'équité bien connu, ne vou- 
dra |.as ouvrir, sans motif, la voie des hostilités, et que 
les principes constants deS. M. impériale, dont l'univers en- 
tier est témoin, ne lui permettront pas des démarches en 
opposition avec les assurances positives qu'elle a données 
aux augustes cours de l'Europe. 
»Mais comme il est de ftiit que le prince a rompu ses rap- 

gorts et quitté son poste; comme, dans cet intervalle, la 
ublinjc-I>orte n'a nullement été assurée que la guerre 
n'aurait pas lieu, tandis que l'on voit les grands préparatifs 
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pthséSj et le f auveftiement ottoman espère (ivm les hâiïtés 
coars, signa&ires du traité de 1841, Iti! donneront raison 
à cet égard. 

n Eh m'acqtiittant par ordre souverain de cette commu- 
nication, je saisis, etc. 

» Signé : moustafa rescHi». » 

(Cfnrnnunitàttmt.) 

» Comme les deux parties n'ont pas pu s'accorder sur 
toutes les questions que S. A. le prmce «Menschîlcoff, ar-: 
rivé dernièrement à Constantinople avec le caractère 
d ambassadeur extraordinaire de Tillustre cour de Russie, 
a, conformément à la mission dont il était chargé, mises 
«1 avant, S. A. a rompu les relations diplomatiques avec 
la SubMme-Porte, mis lin à son ambassade, et elle a quitte 
Constantinople. 

n Bien que ces faits survenus dans un temps où la 8u- 
Wime-Porte met tous ses soins à conserver et à maintenir 
ses relations- amicales avec la cour dfe Russie, n'aient pu 
que faire de la peine au gouvernement de S. M. le Sultan, 
on espère toutefois qu'une juste appréciation de ses in- 
tentions îovales et pacifiques de la cour de Russie et une 
manifestation de la part ae celle-ci d'intentions analogues 
et pacifiques rétabliront dans peu les boimes relations des 
deux puissances sur le même pied qu'auparavant; et la 
pensée d'ailleurs que la Russie n'entreprendra^ pas une 
guerre pour laquelle il n'y a pas de u otif fondé, fait es- 
pérer que la paix ne fera pas troublée. 

» Quoi qu'il en soit, comme la rupture des relations 
officielles et le départ du prince sont des faits qui, lors du 
départ de cet ambassadeur, sont restés sans des assu- 
rances qu'il n'y aurait pas de guerre, et comme la Russie 
se trouve avoir feit de grands préparatifs de guerre par 
terre et par iner, la Sut lime-Porte, tout en déclarant of 
ficiellement aux hautes puissances qu'elle n'entretient pas 
la moindre intention hostile, s'est trouvée dans la pénible 
nécessité d'adopter, par pure précaution et uniquement 
pour se mettre en défense, quelques mesures consistant 
efl mouvements de troupes et en lortificatioiis ; en consé- 
quence de quoi elle a entrepris de mettre dans un bon 
état de défense, par l'emploi de troupes et par d'autres 
movens, les forteresses impériales qui sont au-delà des 
Balkans et sur les bords du Danube, ainsi que d'autres 
endroits essentiels et le détroit de la mer Noire. L'envoi à 
ce détroit des vaisseaux de guerre qui étaient amarrés 
devant Béehiktasch fait partie des mesures de précaution 
dont il s^agit. 

» Comme les employés de la chancellerie commerciale 
nxsse à Constantinople et les consuls de Russie restent à 
leurs postes, et que les opérations mercantiles des négo 
ciànts et des sujets russes continuent à se faire comme 
par le passé, la Sublime-Porte, pour donner une nouvelle 
preciTe de see égards envers la eour de Buseioi 9 eiiTQjë 
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des ordres partout où il le fallait, à l'effet de faire donner 
aux négociants et aux sujets de cette nation plus de faci- 
lités encore, et de traiter tous les employés russes avec 
les égards convenables, ce à quoi le gouvernement de S, 
M. I. le sultan tient beaucoup. » 

PROTESTATION DE LA SUBLIME -PORTE CONTRE L*INYA- 

SION DES PRINCIPAUTÉS. 

« La Sublime-Porte vient d'apprendre officiellement que 
l'armée russe a passé le Pruth, et qu'elle est entrée dans 
la Moldavie avec l'intention d'occuper aussi la Valachie. 
Ce mouvement, opéré sans son concours sur une partie in- 
tégrante de {ion empire, a dû lui causer autant de peine 
que de surprise. Il lui est pénible de voir les habitants de 
ces provinces loyales et trariquilles exposés à toutes les 
chances d'une occupation militaire. Il lui est difficile de 
concilier ime telle agression avec les déclarations pacifi- 
ques et les assurances amicales çiue le cabinet de Saint- 
Pétersbourg a tant de fois réitérées. Il lui est encore plus 
difficile de ne pas s'étonner d'une opération qui porte at- 
teinte aux principes établis dans le traité de 1841. 

» La Sublime-Porte, en exprimant les sentiments que 
cet événement lui fait éprouver, ne peut se dispenser de 
mètre dans leur vrai jour quelques circonstances aux- 
quelles les ministres de S. M. I. se sont efforcés en vain 
de donner une conclusion telle que leur amour de la jus- 
tice et de la tranquillité leur faisait désirer. 

» Les négociations qui furent entamé 's de concert avec 
le prince Meuse «ikoff se bornaient d'abord aux points qui 
souffraient des difficultés relativement à la question des 
Lieux Saints, et les différends qui en étaient les objets 
principaux ne tardèrent pas à recevoir une solution propre 
a satisfaire toutes les parties intéressées. 

» Nous avons consenti, en outre, à la construction 
d'une église et d'un hôpital à Jérusalem pour le service 
spécial des Russes, en sorte que les concessions deman- 
dées en faveur des prêtres et des pèlerins de la même na- 
tion n'ont pas été refusées non plus. 

» Après l'heureuse conclusion d ^ la partie des négocia- 
tions qui avait trait au seul objet ostensible de la mission 
extraordinaire du prince Menschikoff, cet ambassadeur 
s'est empressé, avec les plus vives instances, de faire ac- 
cepter une autre demande dont les conséquences, si elle 
avait été admise par le gouvernement de S. M. le sultan, 
n'auraient pas manqué de porter une grave atteinte aux 
intérêts de l'empire, et de compromettre les droits sou- 
verains qui en sont les ornements et les soutiens. 

» On a vu par les communications officielles que la Su- 
blime-Porte a faites en' temps et lieu aux hautes puis- 
sances, qu'elle n'hé.-ite point à donner des assurances 
suffisantes capables de dissiper les doutes qui ont amené 
les discussions relatives aux droits, aux privilèges spiri- 
tuels et à d'autres immunités qui s'y rattachent, et dont 
les églises grecques et les prêtres grecs sont en posses- 
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sion de la part de S. M. I. le sultan. Loin de songer à re- 
tirer une partie quelconque de ces privilèges, ou même à 
en restreindre la jouissance consacrée par leur utilité, S. 
M. I. se fait une gloire de les confirmer publiquement et,^ 
fldéle aux maximes de la justice et de la clémence, de les 
mettre à Tabri de tout préjudice au moyen d*un acte so- 
lennel revêtu de son hatti-chériff et qui a été porté à la 
connaissance de tous les gouvernements amis. 

» Tel étant le cas, ce serait une chose oiseuse que d'en- 
combrer cette question d'un tas de détails. Il sunit ici de 
constater que, d'un côté, la demande de Tambassadeur 
russe, nonobstant certaines modifications, soit dans les 
tfTmes, soit dans la forme, demeurait à la fin inadmissi- 
, ble à cause de ce qui vient d'être expliqué ; tandis que, 
de l'autre côté, elle devenait sans objet réel par suite des 
garanties solennelles données spontanément par le souve- 
rain lui-même à la face du monde entier. Ces faits incour 
testables suffisent pour dégager la Subliiîie- Porte de toute 
obli^tion de s'excuser davantage au sujet des privilèges 
religieux. Il est d'une évidence mcontestable que l'indé- 
pendance d'un État souverain est nulle si, parmi ses attri- 
butions, il n'existe pjas celle de refuser sans offense une 
demande que les traités n'autorisent point, et dont l'ac- 
ceptation serait en même temps superflue quant à la 
haute partie qui s'en excuse. 

» Néanmoins la Sublime- Porte ne se désiste en rien de 
son désir amical et profondément sincère, non-seulement 
de remplir tous ses engagements envers la Russie avec la 
plus scnipuleuse exactitude ; mais, en outre, de ses dis- 
positions cordiales, qui sont compatibles avec les droits 
sacrés de sa souverameté et avec l'honneur et les intérêts 
fondamentaux de son empire. 

» Elle est toujours prête à réitérer les assurances pro- 
lAises dans la lettre en date du 4/16 juin, écrite en ré- 
ponse à celle de S. Exe. le comte de Nesselrode, portant 
la date du 19 mai v. s., et elle est encore disposée, pour 
peu que l'on veuille s'arrêter à un arrangement propre à 
satisfaire la cour de Russje sans préjudice aux droits sa- 
crés du sultan, à envoyer un ambassadeur extraordinaire 
k Saint-Pétersbourg pour chercher, de concert avec le ca- 
binet russe les moyens de parvenir à ce but. 

» Quant au passage de la lettre de S. Exe. le comte de 
Nesselrode relatif à l'invasion éventuelle de l'empire otto- 
man, la Sublime-Porte a déjà déclaré qu'elle ne saurait 
l'accepter, et puisque cette lettre, ainsi que la réponse du 
ministère ottoman, ont été sur-le-champ communiquées 
aux puissances signataires du traité de 1841, il devient 
évidemment Inutile de se répandre en détails sur une 
question aussi pénible. 

» A la suite de ces circonstances, et en vertu de ces 
considérations, le gouvernement de S. M. I. avait lieu 
d'espérer due les motifs fondés qu'il n'a cessé d'alléguer 
pour iustifier le refus de son consentement, l'impossibilité 
dans laquelle il se trouve de l'accorder, et le désir sincère 
qu'il a exprimé à plusieurs reprises de voir renouer les 
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rrtations cordiales des deux hautes parties, seraient enfirt 
appréciés, et que la cour de Russie reviendrait k des sen- 
tnnents plus équitables à son égard. La Porte éprouve 
d'autant plus de douleur en se voyant déçue dans cet es- 
poir, que les qualités éminentes de l'empereur de Bussie, 
sa modération et sa justice connues, ne lui permettent pas 
de supposer que S. M. serait capable de vouloir fonder ses 
demandes sur d*autres bases que celles de la raison et du 
bon sens ; et qu'elle a tout récemment donné, soit au sul- 




indépendance de Tempire 

» Voilà dans quel état de choses la Sublime-Porte vient 
de recevoii' l'avis officiel que les troupes russes ont fran- 
chi la frontière. 

» Si la cour de Russie persiste à fonder la demande de 
consacrer par un document obligatoire envers elle les pri- 
vilèges religieux dont il est question sur le traité de Kaï- 
narcyi, il est à remarqwT que la promesse contenue dans 
la première partie de l'article 7 de ce ^aité, relativement 
à la protection de la religion chrétienne et de ses église^, 
est mie généralité, et l'on ne peut guère y voir le degré de 
force que la Russie lui attribuait , et encore moins une 
spécialité en faveur de la religion grecque. 

» Quoi quMl en soit , si la Porte manquait de protéger 
la religion et les églises chrétiennes, c'est alors seulement 
qu'il faudrait lui rappeler sa promesse en citant le susdit 
traité ; et il n'est pas moins clair que cette nouvelle pro- 
î osition ne saurait être fondée sur ce traité , attendu que 
les privilèges et les immunités de la religion grecque ont 
été octroyés par la Sublime-Porte sans la demande ni l'in- 
tervention de qui que ce sorl. C'est , en effet , un point 
d'fionneur pour elle de les maintenir à présent et à 1 ave- 
nir, et un devoir que lui impose son sy^ème plein de sol- 
licitude pour ses sujets. 

» Les tirmans qui viennent d'être promulgués , et qui 
confirment les privilèges et les immunités de toutes les 
religions, témoignent publiquement des fermes intentions 
de la Sublime-Porte à cet égard ; de manière que, sans le 
moindre doute, une intervention étrangère nest pas du 
tout nécessaire à cet effet. Seulement, puisque la cour de 
Russie a conçu, quel qu'en puisse être le motif, des. soup- 
çons par rapport a ces privilèges religieux, et que la reli- 
gion grecque est celle de l'auguste empereur et d'une 
grande partie de ses sujets, la Sublime-Porte, mue par ces 
considérations, comme aussi par déférence pour les rela- 
tions amicales qui existent encore entre les deux puis- 
sances, ne recule pas devant la résolution de donner à ce 
sujet des assurances suffisantes. 

» Mais si im gouvernement contractait, sur les droits et 
lés privilèges qu'il â , de soii propre mouvement , accor- 
dés aul égliscfe et aux prêtres d'une nation de tant de mil- 
lions d'âmes, «oittntee a Sdn autorité, des obligations ex- 
clnslveâ ttv0c tto autre gôtiYememenTf ce serait pnttMjget 
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spn autorité apa ce gouyemement ; ce ne serait qu^ioiéan- 
fir sa propre mdepèadance. 
' » Les traités conclus entre la Sublime-l>orte et la cour 




Ses aans ces aeux pays, et i article y reiatit qui se trouve 
ans le sêned de Balta-Liman est si^bordonné au cas où 
des troubles internes éclateraient; ce qui n*est i^ullement 
le cas dans la circonstance actuelle. 

» Le fait est ^ue ce procédé agressif 4e 1^ part de la 
Russie ue saurait être, en principe , considéré autrepaent 
que comme une déclaration de guerre donnant à la Sii- 
blime-Porte le droit incontestable d^'employer, ^n reyah- 
çlie, la force militaire ; mais la Sublime-Porte est loip de 
vouloir pousser ses droits à Textrême. Forte dp la justice 
<jui réglé sa politique envers les puissance? , elle préfère 
les réserver dans l'attente duretour spontané de la Russie 
à une manière d'agir plus ccnforme à t-es déclarations. 

» C'est dans le but d'écarter tout obstacle à ce retour 
qu'elle se borne, pour lejnoment, à protester contre l'agres- 
sion dont, elle îi bien le droit de se plaindre. Elle croit of- 
frir, par ce îuoyen, au monde entier ime nouvelle preuve 
de la modération du système qu'elle a adopté dès le com- 
mencement de cette affaire. Elle s'abstient de tout acte 
hostile; mais elle déclare qu'elle ne consent en aucune 
manière à ce que l'on fasse entrer de temps en temps des 
troupes dans les provinces de Moldavie et de Yalachie , 
qui sont parties intégrantes de l'empire ottoman, en les 
regai'dant comme une maison sans maître, 

» Elle proteste donc formellement et c uvertement con- 
tre cet acte, et , dans la conviction que l^^s puissances si-, 
gnataires dû traité de 1841 ne donneraient pas leur assen- 
timent à une pareille agression, elle leur a fait un exposé 
des circonstances et garde, en attendant, une attitude ar- 
mée pour sa défense. 

» Pour en venir à la conclusion, elle répète Que S. M. le 
sultan est toujours désireux d'aller au-devant de toute ré- 
clamation fondée de la cour de Russie , ce dont il a déjà 
donné maintes preuves, et est prêt à redresser tout grief 
concernant les affaires religieuses dont ses sujets grecs 
pourraient encore avoir à se plaindre ; que réparation a 
été faite par rapport aux Lieux Saints: que cette question 
a été résolue à la satisfaction de la Russie , et que la Su- 
blime-Porte n'hésite pas à offrir des assurances plus expli- 
cites, afin de confirmer l'arrangement qui a été fait au gré 
de toutes les parties. 

» Constantinople , le 2-14 juillet 1853 (8 de la lune de 
cbewal 1269.) » 

NOVTEAC FIRMAN ACCORDÉ PAR LE SULTAN ARDLL-MEIIIID 
AU PATRIARCHE ^E L*ÉGLISE GRECQUE ORTHODOXIE. 

« Ceci est le commandement adressé au moine Germa- 
nos, le patriarche grec de Constantinople, et h ceux qui 
dépendent de lui. 
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» Le Dieu Tout-Puissant, souverain dispensateur des 
ffrâces, après avoir, par sa divine assistanee et sa vokmté 
etemeUe, élevé ma personne impériale au ranff suprâme 
de sultan et à la glorieuse dignité de prince et de califb»% 
placé sous la juste autorité de mon califot, comme un dé- 
pôt particulier et sacré, un grand nombre de pavs et de 
eontrées et beaucoup de nations et de populations aiverses. 

» Depuis mon heureux avènement au trône, mon gt)u- 
vemement impérial, se ralliant à mes intentions sincère- 
ment bienveillantes et âmes vœux réels, et remplissant les 
devoirs impérieux de la royauté et de la souveraineté, 
aussi bien que les saintes obligations du cali&t, n*a pas 
cessé, avec rassistance de la faveur divine et les grâces 
du Tout-Puissant, d'appliquer ses soins les plus actifs et 
ses efforts les plus persistants àassureraux sujets de toutes 
les classes une protection entièrement efdcace, et à leur 
garantir avant tout la jouissance complète des privilèges 
dont ils ont été investis de tous les temps pour l'exercice 
de leur culte et Tadministration de leurs intérêts ecclésias- 
tiques. Aussi les heureux effets et les résultats salutaires 
de cette ligne de conduite ne cessent-ils de se manifester 
au monde. 

» Le plus cher de mes vœux étant de faire disparaître 
complètement certains abus que la négligence et la pa- 
resse ont peu à peu enracinés et d'en éviter le retour pour 
l'avenir, je veux et je désire vivement préserver, dans 
toutes les circonstances, de toute atteinte, les privilèges 
particuliers que nos glorieux prédécesseurs ont octroyés 
aux ecclésiastiques de ceux de mes fidèles sujets qui pro- 
fessent la religion grecque, privilèges qui leur ont été 
conservés et sanct onnéspar ma personne impériale ; con- 
server intacts les églises et couvents grecs situés dans mes 
Etats, avec les biens, immeubles et institutions ecclésias- 
tiques qui en dépendent; garantir le maintien des droits 
et des immunités dont jouissent ces objets sacrés et leur 
clergé. En un mot, maintenir les privilèges et les conces- 
sions de ce genre formulés dans les berals des patriarches 
et des métropolitains qui contiennent les anciennes con- 
ditions de leur investiture. 

» C'est pourquoi est publié un ordre péfemptoire et sou- 
verain, aux termes duquel doivent être répétées et pro- 
clamées de nouveau mes intentions impériales à cet. égard, 
Qu'on se grarde de porter la moindre atteinte à l'état de 
choses défini plus naut, et qu'on sache que ceux qui con- 
treviendraient à mon commandement s'exposeraient à 
ressentir les effets de ma colère impériale. 

» Cet ordre est porté à la connaissance des autorités 
compétentes, afin de leur enlever tout moyen d'excuse 
pour le cas ou la moindre négligence à cet égard pourrait 
leur être reprochée. 

» Et c'est pour manifester de nouveau ma haute volonté 
impériale, en ce qui touche la complète et efficace exécu- 
tion des ordres qui précédent, que le présent firman est 
délivré par mon divan impérial. 

» Toi donc, qui es le patriarche susmentionné, quand tu 
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en auras eu connaissance, lu agiras constamment confor- 
mément aux prescriptions de ce firman, tu éviteras de 
l'enfreindre, et siciuelque chose arrive de contraire aux ré- 
solutions catégoriques qui y sont exprbnées, tu t'empres- 
seras de le porter a la connaissance de la Sublime-Porte. 
Sache-le, et aie foi dans cet auguste seing. 

» Donné dans la dernière décade du moisdescheban 1269 
(fin de mai et commencement de juin 1^. » 

ADBBSSBDBS PATBIABCfltEi M ÉTBOPOLITAINS, ÉTÊQUBS 
BT CHEFS DE COB^OBATIONS 6BEGS. (1) 

« Les patriarches grecs de Constantinople et de Jérusa- 
lem, les métropolitains et les évèoues de premier ordre, 
les notables de la nation et les chefs de la corporation, 
sujets de la Sublime-Porte, soumettent la présente adresse 
aux pieds du trône sublime plein de justice, et du seuil 
impérial et miséricordieux (qu'il soit conservé jusqu'à la 
fin du monde I). 

» Notre humble nation, qui se glorifie de sa fidèle stnétion 
et soumission au gouvernement impérial (d'éternelle du- 
rée) de sa S. M. le sultan, notre maître bienfaisant, ayant 
convoqué un conseil général à notre patriarcat, à l'occa- 
sion de la lecture (en présence de vos serviteurs les métro- 
politains, les notables delà nation et les chefs des diverses 
corporations qui se trouvent à Constantinople) du fîrman 
impérial, revêtu du hatti-chérifiF de S. M., notre très au- 
guste souverain, et émané dernièrement au nom de notre 
patriarche, votre serviteur, dans le but de confirmer les 
condition&particulières, privilèges spirituels et concessions 
accordées par les grands sultans et empereurs (de glo- 
rieuse mémoire), et que S. M. I., notre auguste maître et 
bienfaiteur» s'est plu à maintenir depuis qu'elle a com- 
mencé à faire brillersa justice du sommet du trône majes- 
tueux du sultanat, d'éviter les abus qui auront eu lieu par 
suite de quelque négligence ou inattention, de conserver en 
tout temps intacts et d exécuter entièrement et exacte- 
ment les immunités ( t les droits particuliers des églises, 
monastères et des terres, propriétés < t autres endroits et 
sanctuaires qui en dépendent, enfin les privilèges et im- 
munités contenus dans les bercUs relatiis aux anciennes 
concessions et donnés au patriarche actuel, aux métropo- 
litains et archevêques, les soussignés, sujets fidèles, fu- 
rent comblés d'une joie iniinie et d'une reconnaissance 
étemelle. Il est hors du cercle de la possibilité de faire en 
actes ou en paroles les remercîments dus pour ime seule 
des bontés, privilèges et concessions, accordés à notre 
humble nation d'une manière proi)re à attirer la jalousie 
des autres nations et faire la gloire de la nôtre, suivant 
la miséricorde ordinaire de S. M. j., le très auguste et très 
puissant sultan, miséricordieux envers tous, Lue pour ses 

(l) Précédemment des adresses avaient été Totées an snltan par lei 
différentes commanautés, pour le flrman qui a été accordé relativement 
au maintien de leurs privilèges spirituels. 
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getioP3, bienjQ^teur du monde, notro bimi^tourpeiîti^»' 
lier, ornement de la couronne des sultan^. e\> gisant l'ad- 
miration des souverains du t^mps et de la t^rre par k^ 
bontés et par ses perfections. 

» Tout le monde connaît que la si^reté et la tranquillité 
de tous les sujets sont parfaites, ^râce À la protection 
pleine de justice du gouvernement impérial, auque) est 
confié, comme un gage divin, la bien-être et le contente- 
ment de tous les habitants des Etats impériaux. Ainsi, no- 
tre natipn considère comme le premier de ces devoirs de 
religion et de loî de rester, de tout son cœu;' et de toute 
son ame, constante à jamais dans sa sujétion et sa soumis- 
sion au gouvernement impérial, et de verser jusqu'à la der- 
nière goutte de son sang pour Tauguste personne de S» 
M. 1., et elle fait des prières ardentes à Dieu tout-puissant, 
nuit et jour, avec ses enfants et ses familles, la tête dé- 
couverte et versant des larmes, pour qu'il préserve Tau- 
guste personne de S. M. notre magnanime souverain sur 
le trône du sultanat, d'éternelle durée, en bpime santé et 
pour de longues années, tt qu'il conserve les ministres du 
gouvernement impérial qui sont Vintermédiaire de tant 
de bontés impériales dans l'honneur et la gloire, sous la 
gracieuse bienveillance de S. M. I. Nous prions votre Al- 
tesse de vouloir bien prendre connaissance de la présente 
adresse, et de soumettre au pied du trône du très auguste 
sultan, onrbre divine, notre parfaite reconnaissance, notre 
joie et nos remercîments sincères. » 

LE «KAlli^-VUU AUX HABIT AKTS WR OONSTAlinNOMB » 
»*BYOIJB, DE SCUTABI ET DE GALATA. 

M L'acceptation des propositions telles qu'elles nous ont 
été faites par la Russie, propositions relatives aux privi- 
lèges religieux, eût été non-seulement une infi^ction di- 
recte aux droits souverains et à l'indépendance de l'empire 
ottoman , mais elle eût encore entraîné dans la suite une 
foule de désastres, dont Allah nous préserve! 

» La Russie a pris une attitude menaçante en faisant 
d'immenses préparatifs de guerre. 

» De son coté, la Sublime-Porte, tout en prenant des me- 
sures de précaution, en envoyant des troupes aux frontiè- 
res de l'empire, en Anatolie et en Roumélie, a épuisé tous 
les moyens de négociations. Elle a proposé un arrangement 
plein dte modération ; elle a fait tous lesefforls possibles 

Ï>our la conservation de la paix, chose toujours aimée et 
oujours sacrée. 
» Tous ses efforts ont été vains ; enfin lés Russes ont 
passé le Pruth, et une armée a envahi les provinces de 
R. M. le sultan. Malgré cet état de choses, la Sublime- 
Porte a eu recours à la médiation dans un but de recon- 
ciliation et dans l'intérêt du maintien de la paix ; tout en- 
core a été inutile. 

» En conséquence, un conseil national a été convoqué le 
22 et le 83 du mois de zelludge. Ce conseil se composait 
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d*ulémas et de caserkers, de chefs militaires et autres fonc- 
tionnaires. La (Question leur a été soumise. 

» Il était clair et évident que la Russie ne voulait pas 
accepter un arrangement auquel la Sublime-Porte pût adhé- 
rer. La solution du différend ne pouvait donc pas être pa- 
cifique. 

» Il était reconnu du monde entier que c'était la Russie 
qui avait violé les traités en envahissant Tempire ottoman. 
Cet état de choses ne pouvait se supporter plus longrtemps : 
aussi a-t-il été décidé à Tunanimité que nous nous confierions 
à la Providence et à notre saint prophète. La guerre a donc 
été décidée. Cette détermination du conseil a donc été 
confirmée par un felva du shCik uMslam, felva que Ton 
jugea propre à être mis à exécution. 

» Un rapport à cet effet ayant été mis au pied du trône 
pour provoquer un ordre du sultan, la décision du conseil 
général a été sanctionnée par un hatti-chériff, et portée à 
la connaissance des caserkers des divisions de Tannée de 
Roumélie et d'Anatolie et des habitants de tout Tempire 
par la publication des firmans. 

» C'est pourquoi vous aussi vous rassemblerez lesimans 
des districts, vous leur direz que c'est la Russie qui a sou- 
levé cette affaire, que c'est sur elle que doit en retomber 
toute la responsabilité. Ils adresseront des prières au Dieii 
des batailles pour le triomphe de la Sublime-Porte et des 
troupes impériales. Ils leur enjoindront de prier nuit et 
jour et avec ferveur pour le succès de notre cause. 

» Qu'il soit en même temps bien compris que cette guerre 
est une guerre contre un gouvernement qui, sans la moin- 
dre provocation, a violé les droits de l'indépendance de 
l'empire ottoman. Les relations amicales qui existent en- 
tre la Sublime-Porte et les autres nations amies ne doivent 
pas souflt'ir la moindre altération, par suite des conséquen- 
ces de cette situation. Personne donc ne doit molester les 
marchandises ou les sujets de ces puissances , quelle que 
soit leur religion. La vie, l'honneur et les propriétés des 
rayas doivent êtra sacrés comme les nôtres. 

» Notre conduite doit être dirigée selon la loi sacrée, en 
toute circonstance, avec justice et loyauté. En un mot, il 
répugne à la loi sacrée comme au sens commun ainsi 
qu*il a déjà été déclaré anciennement, de regarder les 
rayas de la Sublime-Porte qui professent une religion 
conforme à celle de la Russie, comme responsables de la 
conduite du gouvernement de Saint-Pétersbourg. Ce que 
demande ce gouvernement, il le demande dans son intérêt 
et pour augmenter son influence. 

» Les sujets de la Sublime-Porte ont joui pendant des 
siècles des privilèges religieux que leur avaient accordés 
les empereurs turcs, sous la protection spéciale de la Su- 
blime-Porte, et ces privilèges reçoivent tous les jours plus 
de force et plus d'extension. Les sujets de l'empire otto- 
man savent parfaitement que les prétentions du gouverne- 
ment russe a les prendre sous sa protection ne fei aient que 
diminuer la somme de ces privilèges. 
» Vous ferez bien oonnidtre à tous que Tune des causes 
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de firaccéS; c'est de vivre en bonne harmonie. Personne ne 
doit humilier ni molester autrui ; tous doivent essayer 
de vivre en union parfaite et Servir leur pays en eonunun. 

» Si, par négligence, ignorance ou mauvais vouloir, Quel- 
qu'im a^ssait en opposition à ces ordres légitimes, u se- 
rait sévèrement puni. 

» Toutes les dispositions ci-dessus ont été décrétées dans 
le conseil général tenu dernièrement. Vous aurez donc soin 
que personne n'agisse contrairement à ces ordres. 

» Fait le 5 manharem 1270 (1853). » 

MANIFESTE 0E LA SOBLIME-PORTE, EN DATE 
BV 1er HOUHAREM 1270. 

(Traduction,) 

«Dans les circonstances actuelles, Userait superflu de re- 
prendre dèsTorigine l'exposé du différend survenu entre la 
Sublime-Porte et la Russie, d'entrer de nouveau dans le 
détail des diverses phases que ce dififérend a parcourues, 
ainsi que de reproduire les opinions et appréciations du 
gouvernement de S. M. le sultan, cjui ont été rendues no- 
toires par les pièces officielles paliliées en temps et lieu. 

» Malgré le désir de ne pas revenir sur les motifs pres- 
sants q^ui ont déterminé les modiflcations apportées ]]ar 
la Sublime-Porte au projet de note élaboré à Vienne, raotife 
exposés aussi précédemment dans une note explicative, 
de nouvelles sollicitations ayant été faites pour Tadop- 
1 ion pure et simple dudit projet, à la suite de la non-aa- 
hésion de la Russie à ces mêmes modifications, le gouver- 
nement ottoman, se trouvant aujourd'lmi, quant à l'adop- 
tion du projet dénote en question, sous l'empire de la plus 
grande impossibilité et lorcé d'entreprendre la guerre, 
croit de son devoir de faire l'exposé des raisons impé- 
rieuses de cette importante détermination, ainsi que ceHes 
qui l'ont obligé à ne pas conformer, pour cette fois, sa 
conduite aux conseils des grandes puissances, ses alliées, 
bien qu'il n'ait jamais cesse d'apprécier la nature bienveil- 
lante de leurs observations. 

» Les points principaux que le gouvernement de S. M. 
le sultan relèvera d'abord sont ceux-ci : c'est que, dés le 
principe, il n'a existé dans sa conduite aucun motif de 
ij-uerelle, et qu'animé du dé.sir de conserver la paix, c'est 
avec un remarquable esprit de modération et de concilia- 
tion qu'il a agi depuis le commencement du différend 
jusqu'à présent. Il est facile de prouver ces faits à tous les 
esprits qui ne s'écartent pas de la voie de la justice et de 
l!equité. 

» Quand' même la Russie aurait eu un sujet de plainte 
il élever relativement à la Question des Lieux Sa.nts, elle 
aurait dû circonscrire ses aémarches et ses sollicitations 
dans les limites de cette seule question, et ne pas élever 
des prétentions que l'objet même de ses réclamations ne 
pouvait comporter. Elle aurait dû, en outre, ne pas pren- 
dre des mesures d'intimidation, comme celles d'envover 
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ses troupes aux frontières et de l^ire des ptépaïutif^ de 
ftmce maritime à Séb«6topol, au sujet d*une question ouf 
aurait pu être résolue amicalement entre les deux puis* 
sances. Or, il est évident que c'est tout à ftiit le contraire 
qui a lieu. 

» La question des Lieux Saints avait été résolue à la sa- 
tisftiction de toutes les parties ; le ffouvemement de S. M. 
1« sultan avait témoigne de ftivorables dispositions au si^èt 
des assurances derandées pour cette ciuestion, et pour 
certaines autres demandes relatives à Jérusalem. Ennh, il 
ny avait plus lieu, delà part de la Russie, d'élever aucune 
réclamation. N'estrce pas cherci er un prétexte de guerre 
que d'insis er comme elle Ta fait sur la question des* pri- 
vilèges de TE^lise grecque octroyés par le gouvernement 
ottoman, privilèges qu'il croit de sou honneur, de sa di- 
^ité et de son autorité souveraine de maintenir, et au su- 
jet desquels il ne peut admettre ni Timmixtion m la sur- 
veillance d'aucun gouvernement? N'est-ce pas la Russie 
qui a occupé avec des forces considérables les ^priuôi- 
pautés de Moldavie et de Valachie, en déclarant que ces 
provinces lui serviraient de garantie jusqu'à ce qu'elle eût 
obtenu ce qu'elle exige ? Cet acte n'a-t-il pas été justement 
considéré par la Sublime-Porte comme une violation dès 
traités, et par conséquent comme un casus belli ? Les au- 
tres puissances elles-mêmes ont- elles pu en juger autre- 
ment? Qui donc pourra douter que la Russie ne soit Ta- 
JH^sseur? 

» La Sublime-Porte, qui a toujours observé avec une fi- 
délité notoire tous ses traités, a-t-elle pu les enfreindre au 
point de déterminer la Russie à une démarche aussi vio- 
lente que celle d'enfreindre elle-même ces mêmes traités. 

» Ou bien, contrairement à la promesse consignée expli- 
citement dans le traité de Kaïnardji, s'est-il produit dans 
l'empire ottoman des faits pareils à ceux de démolition 
des églises c^i rétiennes ou d'obstacles apportés à l'exercice 
du cmte cathol i q ue ? 

» Le cabinet ottoman. Fans vouloir entrer dans de plus 
longs détails sur ces points, ne doxite pas que les hautes 
puissances ses alliées ne trouvent et ne jugent tout à fiiit 
juste et véridique ce qui vient d'être mentionné. 

» Quant à la non-adoption, soussafprmc pure et simple, 
du projet de note de Vienne par la Sublime-Porte, il est a 
remarquer que ce projet. Fans être tout à fait conforme & 
la note du prince Mens hilcoflf, et tout en contenant, il est 
vrai, dans sa composition quelques-uns des paragraphes 
du projet de note de la Sublime-Porte elle-même, n'est 
point dans son ensemble, soit dans sa lettre, soit dans fou 
esprit, essentiellement différent de celui du prince Mens- 
ehikofif. 

»Les assurances récemment données parles représentants 
des grandes puissances, au sujet du danger d interpréta- 
tions nuisibles du projet de note en question, sont une nou- 
velle preuve des bonnes intentions de leurs gouvernements 
respectifs pour la Sublime-Porte; elles ont, par consé- 
quent, causé une vive satisfaction h\\ gouvernement de 
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S. M. le Bultau. Il faut remarquer, cepeudant, au moment 
où nous avons encore sous les yeux le débat des privilèges 
religieux soulevés par la Russie, qui cherche à s^appuyer sur 
un paragraphe si clair et si précis du traité de ITaïnarcUi, 
que vouloir consigrner dans une pièce diplomatique le pa- 
ragraphe concernant la sollicitude active des emperem^ 
de Russie pour le maintien dans les Etats de la Sublime- 
Porte des immunités et des privilèges religieux octroyés 
au culte grec par les empereurs ottomans avant même 
rexistencé de la Russie comme empire, laisser dans un 
état douteux et obscur Tabsence de tout rapport entre ces 

Sriviléges et le traité de Kaïnardji, employer en faveur 
*une grande communauté de sujets de la Sublime-Porte, 
professant le rite grec, des expressions qui pourraient fieiire 
allusion à des traités conclus avec la France et rAutriche 
relativement aux religieux francs et latins, ce serait cou* 
rir la chance de mettre à la disposition de la Russie cer- 
tains paragraphes vagues et obscurs dont quelques-uns 
même sont contraires à la réalité des &its'; ce serait éga- 
lement, sans nul doute, offrir à la Russie un prétexte so- 
lide pour ses prétentions de surveillance et de protectorat 
religieux, prétentions qu*elle essaverait de produire, en 
affirmant qu'elles n*ont rien d'attentatoire aux droits sou- 
verains et à l'indépendance de la Sublime-Porîe. 

»Lelan^ge même des employés et agents de la Russie, 
qui ont déclaré que l'intention de leur gouvernement n'é- 
tait autre que d!e remplir l'office d'avocat auprès de la 
Sublime-Porte, toutes les fois que des actes contrahres 
aux privilèges existants auraient lieu, est une preuve 
patente de la justesse de l'opinion du gouvernement ot- 
toman. 

» Si legouvemement]de S. M. le sultan a jugé nécessaire 
de demander des assurances, lors même que les modifi- 
cations proposées par lui à la note de Vienne auraient été 
accueillies, comment, en conscience, pourrait-il être tran- 
quille, la note de Viemie étant maintenue dans son in- 
tégrité et sans modifications ? 

» La Sublime-Porte, en acceptant ce qu'elle a déclaré à 
tout le monde ne pouvoir actmettre sans y être forcée, 
compromettrait sa dignité vis-à-vis des autres puissances; 
elle la sacrifierait aux yeux mêmes de ses propres siyets, 
et, tout en attentant'à son honneur, elle commettrait un 
suicide moral et matériel sur elle-même. 

» Quoique le refus de la Russie d'accéder aux modifica- 
tions réclamées par la Sublime-Porte ait été basé sur une 
question d'honneur, on ne saurait nier que la cause réelle 
du refus de la Russie provient uniquement de son désir 
de ne pas laisser remplacer par des termes explicites des 
expressions vagues gui pourraient ultérieurement lui 
fournir un prétexte d'immixtion. Une semblable conduite 
oblige conséquemment la Sublime-Porte à persiî^ter, de 
son côté, dans sa non-adhésion. 

» Les raisons ou i ont déterminé le gouvernement ottoman 
à faire des moduûcations ayant été appréciées par les re- 
présentants des quatre puissances, il est prouvé que la 
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Sublime-Porte a eu complètement raison de ne pas adhé- 
rer à radopt:on pure et simple de la note de Vienne. 

» En entrant en discussion sur les inconvénient s que cette 
note présente, le but n'est pas de critiquer un projet qui a 
obtenu Tassentiment des grandes puissances. Leurs enorts 
ont toujours tendu, tout en désirant de préserver les droits 
et rindépendance du gouvernement impérial, à conserver 
la paix. Xes démarches ftiites dans cette intention étant 
on ne peut plus louables, la Sublime-Porte ne saurait a&- 
sez les apprécier. 

» Mais comme chaque gouvernement possède évidem- 
ment, par suite de ses connaissances propres et de son 
expérience locale, plus de facilités que tout autre gouver- 
nement pour juger les points qui touchent à ses propres 
droits, l'exposé que fait le gouvernement ottoman pro- 
vient de Tunique désir de justifier la situation obligatoire 
où il se trouve placé, à son plus ^nd regret, tandis qu^il 
aurait désiré continuer à ne pomt s'écarter des conseils 
bienveillants qui lui ont été offerts par ses alliés depuis 
rorigine du différend, et qu'il a suivis jusqu'à présent. 

» Si on allègue que l'empressement avec lequel on a ar- 
rêté en Europe un projet résulte de la lenteur de la Su- 
blime-Porte à proposer un arrangement, le gouvernement 
de S. M. le sultan se trouve dans l'obligration de se justi- 
fier en exposant les foits suivants : 

» Avant l'entrée des troupes russf s dans les deux Prin- 
cipautés, quelques-uns des représentants des puissances, 
guidés par l'intention sincère de prévenir l'occupation de 
ces provinces, ont exposé à la Sublime-forte la nécessité 
de rédiger un projet de fusion des projets de note de la 
Sublime-Porte et du prince Menschikoff. Plus t^ard, les 
représentants des puissances ont remis confidentiellement 
à la Sublime-Porte différents projets d'arrangement. Au- 
cun de ces derniers ne répondant aux vues du gouverne- 
nem(nt impérial, le cabmet ottoman était sur le point 
d'entrer en négociation avec les représentants des puis- 
sances sur un projet rédigé par lui-même, conformément 
à leur suggestion. 

» Dans ce moment, la nouvelle du passage duPruthpar 
les Russes étant arrivée, ce fait a changé la question de 
ftice. Le projet de note proposé par la Sublijjie-Porte a dû 
être mis de côté, et les cabinets ont été priés d'exprimer 
leur manière de voir sur cette violation des traités açrès 
la protestation de la Sublime-Porte. D'un côté, le cabmet 
a dû attendre les réponses, et de l'autre il a arrêté, sur la 
suggestion des représentants des puissances, un projet 
d*arrangement qui a été envoyé à Vienne. Pour toute ré- 
ponse à toutes ces démarches actives, le projet de note 
élaboré à Vienne a paru. 

«Quoi qu'il en soit, le gouvernement ottoman, craijgfnant 
à juste titre tout ce qui impliquerait un droit d'immixtion 
en ftiveur de la Russie dans les affaires religieuses, ne 
pouvait faire plus que de donner des assurances propres 
a dissiper les doutes qui étaient devenus le sujet de la 
discussion, et ce ne sera pas surtout après tant de prépa^ 
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ratlfis et de sacrifices qu*il acceptera des propositions qai 
n*ont pu être accueillies lors du séjour du prince Mensciil- 
koff à Constantinople. 

» Puisque le cabinet deSaint-Péterstiourgne s*est pas con- 
tenté des assurances qui lui ont été offertes ? puisque les 
efforts bienveillants des hautes puissances sont demeurés 
infructueux ; puisque enfin la Sublime- Porte ne peut to- 
lérer ni souffrir plus longtemps l'état des choses actu«l, 
aln^si que la prolongral ion de Toccupation des Princ.pautés 
moldo-valaques, parties intégrantes de son empire, le ca- 
binet ottoman, dans Tintention ferme et louable de dé- 
ÂBndre les droits sacrés de souveraineté et d'indépendance 
de son gouvernement, usera de justes représailles contre 
une violation des traités qu*il considère comme un easkts 
beUi, 

»I1 notifie donc officiellement que le gouvernement de S. 
M. le sultan se trouve obligé de déclarer la guerre, et 
qu'il a donné les instructions les plus catégoriques à S. 
Èxc. Omer-Pacha pour inviter le prince Gortschakoff à 
évacuer les Principe^utés, et commencer les hostilités, si 
dans un délai de quinze jours, à partir de l'arrivée de sa 
dépêche au quartier général riLSse, une réponse négative 
lui parvenait. 

»il est bien entendu que, si la réponse du prince Gorts- 
chakoff est négative, l' s agents russes devront quitter les 
R ats ottomans, et que les relations commerciales des su- 
jets respectifs des deux gouvernements devront être in- 
terrompues. Toutefois, la Sublime-Porte ne trouve pas 
juste que l'em^rgo soit mis sur les navires marchands 
russes, conformément aux anciens usages. En conséquence, 
il Lur sera donné avis de se rendre ûansla mer^Joireou 
dans la Méditerranée, à leur choix, dans un délai qui 
sera fixé ultérieurement. En outre, le gouvernement otto- 
man, ne voulant pas apporter d'entraves aux relations 
commerciales des sujets des puissances amies, laissera 
pendant la guerre les détroits ouverts à leurs navires 
marchands.» 



DOCUMENTS FRANÇAIS, 

niOIflTEUR CNIVEBSÊt. 

«Paris, le 17 mai 1853. 

» On avait pu craindre, au moment où M. le prince Mens- 
ehikoff se ren ^ait à Constantinople en qualité d'ambassa- 
deur extraordinaire de S. M. l'empereur de toutes les Rus- 
sie» , que l'un des effets de sa mission ne fût d'annuler en 
parti i les concessions obtenues par M. de La Valette au 

S refit des Pères latins de la Terre-Sainte, dans le courant 
e 1832. On se rappelle que, sur la demande de la légation 
de France, le gouvernement de S. H. avait consenti a res- 
Htuf^ au patriarclie de Jérusalem, délégué <}u sai^^fiiége, 
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la clé de la grande porte de V église de BélMéem, à donner 
Tordre de replacer dans la grotte de la Nativité une étoile 
ornée d'une inscription latine et qui avait disparu en 184Tf, 
et enfin à accorder à la communion catholique le droit de 
célébrer son culte dans un sanctuaire vénéré , l'église dite 
du Tombeau-de-la Vierge. 

» Le gouvernement de S. M. I. ne pouvait admettre qu'au- 
cun de ces avantages fût retiré aux Latins. Le cabinet de 
Saint-Pétersbourg, du reste , transmit bientôt au cabinet 
des Tuileries l'assurance que son intention n'était pas de 
contraindre la Porte à revenir sur les concessions qui nous 
avaient été faites. 

» Les dernières rouvelles de Constantinople, apportées 
par l'aviso à vapem* le Chaptal, en date du 1 mai, nous per- 
mettent d'afïîrmer que le maintien du statu qiu) à Jérusa- 
lem , réclamé par M. le prince Menschikoff , n'implique , 
dans l'état de possession des Latins, aucune modincation 
susceptible d'affecter l'arrangement convenu avec M. le 
marquis de La Valette. Celait là , pour nous, le point es- 
sentiel, celui qui ne pouvait être , de notre part , l'objet 
d'aucune transaction. Quant à nos anciens traités avec la 
Turquie , nul acte diplomatique , nulle résolution de la 
Porte ne saurait les invalider sans le consentement de la 
France. 

» M. le prince Menschikoff .demande encore au Divan la 
conclusion d'un traité qui placerait sous la garantie de la 
Russie les droits et les immunités de l'Eglise et du clergé 
du rite grec. Cette question, complètement différent* de 
celle des Lieux Saints , touche à des intérêts dont la Tur- 
quie doit, la première, apprécier la valeur. Si elle amenait 
quelques complications , elle deviendrait une question de 
politique européenne, dans laquelle la France se trouve- 
rait engagée au même titre que les autres puissances si- 
gnataires du traité du 13 juillet 1841.» 

MONITEUR CNIVEESEL. 

u Paris.^ le 2 juin. 

« Le conseil ottoman , réuni le H mai , a décidé (lu'oii 
adresserait au prince Menscliikoff une Note témoignant 
des dispositions conciliantes du Divan et de &es regrets de 
ne pouvoir adhérer, sans réserve , aux clauses contenues 
dans le projet de sened, remis par l'amlassadeur russe. 

» Rpschia-Pacha s'est rendu, le 18, chez le prince Mens- 
chikoff pour lui faire pressentir les termes de cette note , 
qui por&it, en substance, que le gouvernement du sultan 
était disposé à conclure une convention spéciale pour la 
construction d'une église russe, d'un hôpital et d'un cou- 
vent à Jérusalem, ainsi que pour assurer aux religieux et 
aux pèlerins russes tous les privilèges dont jouissent ceux 
des autres nations. Quant au statu quo en Palestine, le Di- 
van sjoutait qu'il pourrait être adressé aux deux ambas- 
sades de Russie et de France une note identique, par la- 
quelle la Porte^s'enoagerait à ne prendre désormais au- 
cune résolution sans leur| avis préaljkble. La^ note ottomane 
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contenait , en outre , la déclaration que le ffouvemement 
du sur an, lo'n de chercher à circonscrire les immunités 
concédées à l'Eglise grecque , comme Tenvové russe pa- 
raissait le soupçonner, se réservait, au contraire, de les 
étendre au beso n. 

» Tous les efforts tentés par Reschid-Pacha auprès du 
prince Menschikoff ont été stériles. 

» L'ambassadeur russe, sans attendre la notification du 
Divan, a adressé au ministre des af foires étrangères du 
sultan une nouvelle note annonçant que sa mission était 
terminée , et qu'il se voyait dans l'obligation de quitter 
Constantinople en emmenant tout le personnel de la léga- 
tion de Russie, déclarant, de plus, que toute atteinte por- 
tée au statu quo de l'Eglise d'Orient serait considérée 
commf» l'équivalent d'un ^ infraction aux stipulations exis- 
tant entre les deux gouvernements, infraction qui oblige- 
rait l'empereur Nicolas à recourir à des moyens qu'il a 
toujours désiré ne pas eaiployer. 

» Dans cette communication, le prince Menschikoff ftdt 
savoir à la Porte que le chancelier de la légation de Rus- 
sie continuera à gérer les affaires de navigation et de com- 
merce et à protéger les intérês des sujets russes. 

» Nonobstant la remise de cette pièce , Reschid-Paeha a 
envoyé au prince Menschikoff, sous forme particulière et 
confidentielle, la note délibérée en conseil. Cette note a 
déterminé une réponse de l'envoyé russe , dans la même 
forme, par laquelle il déplore la resolution de la Porte, re- 

r'ettani qu'on ait, dans une circonstance aussi grave, cédé 
des suggestions étrangères , espérant encore de voir le 
gouvernement ottoman revenir à une détermination plus 
sage et plus conforme aux intentions bienveillantes de 
l'empereur Nicolas. 

» Lord Redcliffe a eu de fréquentes conférences avec les 
conseil ers du sultan ; on en concluait qu'il n'était pas 
étranger aux décisions du Divan. 

» La définition du protectorat religieux exercé en Orient 
par la France est devenue, tant de la part des journaux 
étrangers que des journaux français, l'oojet d'une polémi- 
que dans laquelle nous n avons pas à entrer. 

» Nous avons pensé néanmoins qu'une opinion expri- 
mée , il y a longtemps déjà , par un homme dont l'autorité 
à se prononcer en pareilles matières ne saurait être con- 
testée, pouvait être reproduite aujourd'hui avec d'autant 
plus de poids qu'elle émit complètement indépendante des 
circonstances actuelles. 

» En 1785^ à son retour de Constantinople , M. le comte 
de Saint-Priest, ambassadeur depuis 1163 auprès de la Su- 
blime-Porte, remit au roi Louis XVI, selon l'excellent 
ilsage de l'ancienne diplomatie , des Mémoires où se trou- 
• vaient réunis les divers travaux de sa mission, et notam- 
ment un rapport sur la protection de la religion chrétienne 
au Levant, déposé aux archives du département des affai- 
res étrangères. 

» Voici comment M. le comte de Saint-Priest, éclairé 
par une pratique de dix-sept années, caractérise , dès les 
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Sremîères lignes de son rapport , le protectorat des rois 
e France sur les catholiques du Levant : 

« On a décoré le zèle de nos rois de l'expression de pro- 
tection de la reliçrion catholique en Levant ; mais elle est 
illusoire , et sert a égarer ceux qui n'approfondissent pas 
la chose. Jamais les sultans n'ont eu seulement l'idée que 
les monarques français se crussent autorisés à s'immiscer 
de la religion des sujets de la Porte. — « Il n'y a point de 
» prince , dit fort sagement un de mes prédécesseurs , 
» M. le marquis de Bonnat , dans un mémoire sur cette 
» matière , quelque étroite union qu'il ait avec un autre 
» souverain, qui lui permette de se mêler de la religion 
» de ses sujets. Les Turcs sont aussi délicats que d'autres 
» là-dessus. » 

» Il est aisé de comprendre que la France, n'ayant ja- 
mais traité avec la Porte qu'à titre d'amitié, n'a pu lui im- 




trop 
ligion. » 

» Cette importante citation nous dispense de tout com- 
mentaire. Nous ajouterons seulement que tous les faits 
s'accordent avec la doctrine exposée par M. le comte de 
Saint-Priest, et qu'il n'existe, dans les capitulations de la 
France avec la Turquie , aucun article qui ait trait à la 
protection des svgels mêmes de la Porte. » 

nionriTECR iinitersel. 

u Paris, 27 octobre. 

» Ainsi que l'ont fait connaître les documents officiels 
récemment publiés, la question ouverte depuis plusieurs 
mois à Constantinople vient d'entrer dans une phase nou- 
velle. La Porte a pensé qu'au point de vue où en étaient 
les choses, elle devait renoncer à la voie des négociations, 
et il ne j)araît plus nennis d'espérer qu'un conflit puisse 
être prévenu, une aéclaration de guerre n'est po nt un 
feit rare dans la vie des peuples, et ce n'est point la pre- 
mière fois que l'on voit les mêmes rivalités aux prises sur 
le même terrain. L'importance et la nature des intérêts 
impliqués dans le différend, en atteignant plus directe- 
ment peut-être que la France les autres cabinets de l'Eu- 
rope, ne sont que des raisons de plus d'envisager avec 
calme cette évolution nouvelle des affaires d'Orient. 

» Dès le début de cette crise , le gfouvemement de 
S. M. I. en avait apprécié la portée : il avait compris que 
l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman étaient 
en cause, et qu'elles ne pourraient être compromises sans 
que la pondération des forces sur laquelle repose la sécu- 
rité de l'Europe en fût gravement altérée. L'occupation 
des Principautés du Danube, contraire aux stipulations 
des traités, né tarda pas à faire ressortir à tous les yeux 
le caractère d'universalité qu'avait ainsi la question dès 
ses origines mêmes. 
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» Le» cabiuet» en furent pro^bndémeot émuci. Dëià la 
Grande-Bretagne coopérait avec nous à des démonstrations 
maritimes destmées a marquer ia sollicitude qu'elle por- 
tait comme nous à rindé|)endance de la Turquie. Les deux 
g^ouvernements trouvèrent dans ceux d'Autriche et de 
Prusse un concours qui pennettait de doimer aux négo- 
ciations ouvertes pour la rc clierche d'une solution amiable 
le caractère européen qu'elles comportaient. Grâce à ce 
concert, créé par la communauté incontestable des inté- 
rêts, on put nourrir quelque temps l'espoir d'un dénoû- 
ment pacUque. 

M On se rappelle que cet'e unité d'efiTorts s'est formulée 
par une note où les cabinets ess-a.^ aient, non sans avoir de 
grandes difficultés à vaincre, de faire aux parties belligé- 
rantes ou en cause la juste part qui devait revenir à cha- 
cune dans les droits en litige. L'interprétation donnée par 
une des parties à cette note a fait craindre oue l'oeuvre 
commune de la conférence de Vienne ne répondit i3as assez 
exactement à l'intention que Ton s'était proposée : à savoir, 
le maintien des dro ts souverains du sultan, seule base 
certaine de l'indépendance de la Porte-Ottomane, et, par 
conséquent, de l'équilibre européen. 

» La Porte ayant pensé dès lors que la guerre convenait 
seule à sa dig^nité, le gouvernement de S.' M. l'empereur 
n'ava.t point a se départir de la ligne politique que dès le 
. commencement il s'était tracée. Alorl, comme en présence 
de l'occupation des Principautés du Danube, il s est ren- 
contré dans les mêmes vues avec le gouvernement de 
8. M. Britannique. Les deux cabinet^ont prescrit à leurs 
escadres de fram;hir les Dardanelles, et, en ce moment, 
elles doivent avoir mouillé dans la mer de Marmara. 

» La paix est l'intérêt permanent des peuples. Pénétré 
de cette pensée, à la veille d'occuper le trône où l'appelait 
le vœu du pays, l'empereur a donné la solennelle assu- 
rance de concourir de tous ses efforts à la conservation 
de la paix dont l'Europe goûtait avec bonheur le bienfait. 
Mais cette paix manquerait évidemment de sa condition 
, essentielle, si elle cessait d'avoir pour base l'éQUilibre né- 
cessaire au maintien des droits et a la sécurité des intérêts 
. de tous. 

» Telles sont les considératious qui avaient décidé l'en- 
voi de la flofte de Toulon à Salamine et de Salamine à 
Be-iika. Telle est encore la pense'e qui la guidera dans la 
nouvelle destination qu'elle a reçue ; tel est le but que le 
gouvernement de l'empereur ne perdra pas de vue jusqu'à 
ce qiïe la paix puisse se rasseoir sur les fondements qui 
la rendent profitable et sûre. Une semblable entreprise 
était digne de réunir les pavillons des deux grands États 
de l'Occident, et de faire naître ainsi le beau spectacle 
d'une entente parfaite dans l'action comme dans les né- 
gociations. 

» Si, d'autre part, les gouvernements qui ont prêté leur 
concours aux deux cabinets dans la conférence de Vienne 
ne jugent point nécessaire de s'associer aux démonstra- 
tions maritimes faites dans un intérêt qui leur est corn- 
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ipiun av6Q la France et rABg[leterre, révidence m^e de 
cet intérêt autorise pourtant a penser que leur neutralité 
ne saurait être de Tindifférence. Si les gouvernements qui 
disposent des moyens matériels les plug propres à influer 
sur la marche des événements ont cru devoii* se rappro- 
cher du théâtre de l'action, la coopération des deux autres 
cabinets ne saurait donc être perdue pour les négociations 
qui devront servir à feciliter la solution du différend. 

» Tant de circonstances réunies en faveur d'une cause 
qui est celle de toute l'Europe, permettent d'envisager 
les éventualités avec sécurité et d'attendre le résultat avec 
confiance. » 

MONITEUR UNIVERSEL. 

« Paris, 18 novembre 

» Le Journal de Saint-Pélersàourg, dans son numéro du 
3 novembre, contient un nouveau Manifeste de S. M. l'em- 
pereur de Rusie. Nous reproduisons plus loin ce document ; * 
mais nous croyons devoir le faire précéder de quelques 
observations. 

» La question qui s'agite entre le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg et la Sublime-Porte est aujourd'hui bien connue, 
et les proportions qu'elle a prises, en dépit des loyaux ef»- 
forts de la diplomatie européenne, ne changent pas son 
origine. 

» L'affaire des saints lieux de Jérusalem terminée, M. le 
prince Mensch ikoff a réclamé , au nom de son gouvernement , 
certaines garanties pour le maintien des privilèges de l'E- 
glise orientale. Ces garanties avaient uniquement trait à 




Sublime-Porte venait de confirmer spontanément, par un 
hatti-chériff émané du sultan, toutes les immunités spi- 
rituelles delà commimauté grecque. La sollicitude de S. M. 
l'empereur Nicolas pour un culfe qui est celui de la majo- 
rité de ses peuples u'avaitdonc pas d'objet immédiat. Néan- 
moins, la France, l'Autriche, la Grande-Bretagne et la 
Prusse conseillèrent à la Sublime-Porte d'y répondre par 
des assurances compatibles avec la dignité du sultan et 
rintégrité de ses droits souverains. 

» La conferwice de Vienne avait cr\x trouver une for- 
mule de rédaction satisfaisante pour les deux i)arties. Lô 
divan opposa à ce projet de note des objections que les 
puissances regrettèrent, mais dont elles crurent toutefois 
devoir tenir assez de compte pour engager le cabinet de 
Saint-Pétersbourg à les «dmettre. Non-seulement ce cabi- 
net s'y refusa ; mais les explicatic ns dans lesquelles M. le 
comte de Nesselrode est entré, pour motiver le rejet des 
modifications proposées par Reschid-Pacha, ont été de 
telle nature que la France, TAutriche, la Grande-Bretagne 
et la Prusse ont r. connu, d'un commun accord, qu'il ne 
leur était pas possible de recommander à la Porte raccep- 
tfttioa pure et simple de la note de Vienne. 
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« C'est dans ces circonstances que S. M. le sultan a pris 
le parti de déclarer la guerre. Ce souverain a agi dans la 
plen.tude de sa responsabilité ; mais il n'est pas exact de 




» du gouvememen'^ ottoman. » Les principales puissances 
de TEurope, et particulièrement la France et TAng^leterre, 
ont, au contraire, reconnnu que si leur action conciliatrice 
n'était pas épuisée, Tarrangement à intervenir ne devait 
plus être conclu à des conditions dont le cabinet de Saint- 
Pétersbourg s'était chargé lui-même de démontrer le 
danger. 

« Le Manifeste se termine en disant (luM ne reste plus 
à la Russie, provocmée au comtat, qu'à recourir aux ar- 
mes pour forcer la Turquie à respecter les traités : mais il 
n'indique pas les clauses de ses traités que la Porte aurait 
violées. 

» Par le traité de Rutchuk-Kaïnardji , la Porte s) est en- 
gagée à protéger le culte chrétien dans toutes les Églises z 
les adresses que les communautés arméniennes et grecques 
viennent de remettre au sultan attestent leur reconnais- 
sance pour les bienfaits récents de S. H. Le traité d'Andri- 
nople consacre en faveur des Principautés de Moldavie et 
Valachie des avantages et des privuéges que la Porte a 
Tespectés au point de ne pas rappeler les hospodarsStirbey 
et Ghika, qui quittent aujourd hui le pouvoir , non devant 
un'firman du Grand- Seigneur, mais devant des ordres de 
M. le général prince GortschakofT, que leur loyauté de su- 
jets du sultan ne leur permettait plus d'exécuter. 

» Le même traité d'Andrinople pose le Pruth pour li- 
mite aux deux empires ; le Pruth a été franchi , en pleine 
paix, par une armée russe. En passant le Danube a leur 
tour, les Turcs ne prennent pas roffensive, c'est le terri- 
toire ottoman, tel qu'il est déterminé parles traités, qu'ils 
essayent de défendre contre une agression dont la date re- 
monte à plusieurs mois. 

» Notre intention ne saurait être d'entrer ici dans une 
polémique inutile, mais il nous a paru indispensable de 
rétablir, comme nous la comprenons, la vérité des situa- 
tions. » 

NOTE-GIBGULAIRE ADRESSÉE PAR M. DROVYN DE LHUTS 
AUX AGENTS FRANÇAIS A L'ÉTRANGER. 

' M Paris, le 15 jaiUet 1858. 

» Monsieur, 
» La nouvelle dépêche de M. le comte de Nesselrodc, 

Sue le Journal de Saint-Pétersbourg publiait le lendemain 
u jour où elle était expédiée à toutes les légations de Rus- 
sie, a produit sur le gouvernement de l'empereur une im- 
pression que S. M. L m'a ordonné de vous faire connaître 
sans détour. 

» Nous ne pouvons que déplorer de voir la Russie, au 
moment même où les efforts de tous les cabinets pour 



— 141 — 

amener une solution satislkisante des difficultés actuelles 
témoignent si hautement de leur modération, prendre une 
attitude qui rend le succès de leurs négociations plus in- 
certain, et impose à quelques-uns d'entre eux le devoir 
de repousser la responsabilité que Ton essayerait vaine- 
ment de faire peser sur leur politique. 

» Je ne voudrais pas, monsieur, revenir sur une discus- 
sion épuisée; mais, comme M. le comte de Nesselrode al- 
lègue toujours, à Tappui des prétentions de Saint-Péters- 
bourg, Tofifense que la Porte aurait commise à son égard 
en ne tenant pas compte des promesses qu'elle aurait fai- 
tes à la légation de Russie à l'époque du premier règle- 
ment de la question des Lieux Saints, en 18d2, je suis bien 
forcé de répeter que les ftrmans rendus par le sultan, à la 
suite de la mission de M. le prince Menschikoff, ont ôté 
tout fondement à cet unique grief, et que, s'il est un gou- 
vernement autorisé à élever des plaintes légitimes, ce 

n'est pas celui de s. m. l'empereur NICOLAS. 

En e£^et, à la date du 10 mai dernier. M. le comte de 
Nesselrode, qui venait de recevoir des dépêches de M. l'am- 
bassadeur de Russie à Constantinople, se félicitait, avec 
M. le général de Castelbajac, d'un résultat qu'il considé- 
rait comme une heureuse conclusion de l'affaire des Lieux- 
Saints; M. Kisséleff, à Paris, me faisait une semblable dé- 
claration et, r.artout les aéents du cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg tenaient le même langage. 

» Les demandes formulées postérieurement par M. le 
prince Menschikoff, quand l'objet principal de sa mission 
était atteint, quand on annonçait déjà son retour, ne se 
rattachaient donc par aUcun ïien à celles qu'il avait fait 
accueillir par la Porte-, et c'était bien une nouvelle ques- 
tion, une difficulté plus grave qui surbaissait à Constanti- 
nople, alors que l'Europe, un instant alarmée, était invitée 
par la Russie elle-même à se rassurer complètement. 

» Pris, en quelque sorte, au dépourvu par des exigences 
qu'ils n'avaient pas dû soupçonner, les représentimts de 
la France, de l'Autriche, de là Grande-Bretagne et de la 
Prusse à Constantinople ont loyalement employé leurs ef- 
forts pour empêcher une rupture dont les conséquences 
pouvaient être si fatales. Il n ont pas conseillé à la Porte 
une résistance de nature à l'exposer aux dangers les plus 
sérieux ; et, reconnaissant à l'unanimité que les demandes 
de la Russie touchaient de trop près à la liberté d'action 
et à la souveraineté du sultan pour qu'ils pussent se per- 
mettre un avis, ils ont laissé aux seuls ministres de S. H. 
la responsabilité du parti à prendre. Il n'y a donc eu, de 
leur part, ni pression d'aucun genre, ni ingérence quel- 
conque, et si le gouvernement ottoman, livré à lui-même, 
n'a pas voulu souscrire aux conditions qu'on prétendait 
lui imposer, il faut assurément qu'il les ait trouvées entiè- 
rement incompatibles avec son indépendance et sa dignité. 

» C'est dans de telles conjonctures?, monsieur, que M. le 
prince Menschikoff a quitté Constantinople en rompant 
toute relation diplomatique entre la Russie et la Porte, et 
que les puissances engagées par leurs traditions et leurs 
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intérêts k maintenir l'intégrité de ht Tarqtiie ont éa fc d» 
tracer une ligne de r»onduite 

. » Le gouvernement de S. M. I., d'accord avec celui Ùé 
8. M. B., a pensé que la situation était trop menaçante 
pour ne pas être surveillée de près, et les escadrâs de 
France et d'Angleterre recurent bientôtl'ordre d'aller moult 
Ter dans la baie de Besikà, où elles arrivèrent au milieu 
du rao s de juin. 

» Cette mesure, toute de prévoyance, n'avait aucun ca- 
ractère hostile à l'égard de la Russie ; elle était impérieux 
sèment commandée par la gravité des circonstances et am- 
plement justifiée par les préparatifs de guerre qui, depuis 
Slusieurs mois, se faisaient en Bessarabie et dans la rade 
e Sebastopol. 

» Le motif de la rupture entre le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg et la Porte avait, pour ainsi dire, disparu ; la 
question qui pouvait se poser à Timproviste h Constantl- 
nople, c'était celle de l'existence même de Fempire etto- 
man, et jamais le gouvernement de S. M. I. n'admettra 
que de vastes intérêts se trouvent en jeu sans revendiquer 
aussitôt la part d'influence et d'action qui convient a sa 
puissance et à son rang dans le monde. A la présence d'une 
armée russe sur les frontières de terre de la Turqui'^, il 
avait le droit et le devoir de répondre par la présence de 
ses forces navales à Besil^a, dans une baie librement ou- 
verte à toutes les marines, et située en deçà des limites 
que les traités défendent de franchir en temps de paix. 

» Le gouvernement de Russie, du reste, devait bientôt 
se charger d'expliquer lui-même la nécessité du mouve- 
ment ordonné aux deux escadres. 

» Le 31 mai, en effet, quand il était impossible de con* 
naître à Saint-Pétersbourg, où la nouvelle n'en parvint 
que le 17 juin, les résolutions auxquelles pourrai€ntf s'ar- 
rêter la France et l'Angleterre, M. le comte de Nessel- 
rode envoyait à la Porte, sous forme d'une lettre à Res- 
chid-Paclia, un d^ mier ultimatum, à bref délai, et qui con- 
tenait, très-clairement exprimée, la menace d'une pro- 
cliaine occupation df s Principautés du Danube. 

» Lorsque cette décision était prise avec une solennité 
qui ne permettait plus à un gouvernement jaloux de sa 
dignité de la modiîier, lorsque, par une circulaire datée 
du 11 juin, S. M. l'empereur Nicolas la fait annoncer k 
FEurope, comme pour en rendre l'exécution plus irrévo- 
cable, notre escadre était encore à Salamine, et celle de 
l'Angleterre n'était pas sortie du port de Malte. 

» Ce simple rapprochement de dates suffit^ monsieur, 
pour indiquer de quel côté est partie cette initiative que 
l'on s'efforce aujourd'hui de décimer en en rejetant la res- 
ponsabilité sur la France et rAngletirre; il suffit égale- 
ment pour prouver qu'entre la communication faite a Pa- 
ris et à Londres de la démarche tentée directement par 
M. le comte de Nesselrode à Consiantinople et le rejet de 
cet ultimatum, le temps a manaué matériellement aux 
gouvernements de S. M. I. et de S. M. B. pour exercer, dans 
un sens quelconque, leur inflitence à Constantinople. Non* 
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monsieur^ je le dis avec toute la puissance de la convic- 
tion, le gouvernement français, dans ce grave débat, n'a 
nul reproche k se faire ; il repousse au fond de sa con- 
science, non moins que devant TEurope, la responsabilité 
qu'on lui impute, et, fort de sa modération, en appelle 
sans crainte à son tour au jugement des cabinets. 

» Sauf le but si dififërent dfes deux démonstrations, il y 
avait peut-être une sorte d'analogie dans les situations 
respectives quand Tarmée russe se tenait sur la rive gau- 
che du Prath, et que les flottes de France et d'Angleterre 
jetaient l'ancre à Besika. Cette analogie a disparu depuis 
lé passage de la rivière qui forme les limites de l'empire 
russe et de l'empire ottoman. M. le comte de Nesselrode, 
d'ailleurs, semme le reconnaître quand il suppose déjà les 
escadres en vue de Constantinople, et représente comme 
une compensation nécessaire à ce qu'il appelle notre occu- 
pation maritime la position militaire prise par les troupes 
russes sur les bords du Danube. 

» Les forces anglaises et françaises ne portent, par leur 
présence en dehors des Dardanelles, aucune atteinte aux 
tnAtés existawts. L*oècupa;tion de ki Vftlacfhie et de la 
Moldavie, au ooniraire, constitue un© violation manifeste 
de ces mêmes traités. Celui d'Andrinople, qui détermine 
les conditions du protectorat de la Russie, pose implicite- 
ment le cas où il serait permis à cette piiifisance d'interve- 
nir dans les Principautés : ce serait si leurs privilèges 
étaient méconnus par les Turcs. 

' » En 1848, quand ces provinces ont été occupées parles 
Russes, elles se trouvaient en proie à une agitation révo- 
lutionnaire qui menaçait égalemei.t leur sécurité, celle de 
la puissance souveraine et celle de la puissance protec- 
trice. La convention de Balta-Liman, enfin, a admis que 
si des événements semblables venaient à se renouveler 
dans une période de sept années, la Russie et la Turquie 
prendraient en commun les mesures les plus propres à ré- 
tablir l'ordre. Les privilèges de la Moldavie et de la Yàla- 
chie sont- ils menacés? Des troubles révolutionnaires ont- 
ils éclaté sur leur territoire? Les faits répondent d'eux- 
mêmes q.u'il n'v a lieu, pour le moment, à l'application ni 
du traite d'Andrinople, ni de la convention de Balta-Liman. 

» De quel droit les troupes russes ont-elles donc passé 
le Pruth, si ce n'est du droit de la guerre, d'une g:uerre, 
je le reconnais, dont on ne veut pas prononcer le vrai nom, 
niais qui dérive d'un principe nouveau, fécond en consé- 
quences désastreuses, que l'on s'étonne de voir pratiquer 




desEtats faibles par les Etats plus forts qui sont leurs 
voisins? 

» L'intérêt général du monde s'oppose à l'admission 
d'une semblable doctrine, et la Porte, tn particulier, a le 
droit incontestable de voir un acte de guerre dans l'en- 
vahissement de deux provinces qui, quelle que soit leur 
organisation spéciale, font partie intégrante de son em- 
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pire. Elle ne violerait donc, pas plus que les puissances 
qui viendi-aient à son aide, le traité du 13 juillet 1841, si 
elle déclarait les détroits des Dardanelles et du Bosphore 
ouverts aux escadres de France et d* Angleterre. L'opi- 
nion du gouvernement de S. M. I. est formelle à cet égard, 
et bien que, dans sa pensée, elle n*exclue pas la recher- 
che d*un moyen e.ficace de conciliation entre la Russie et 
la Turouie, j'ai invité M. le général de Castelbajac à £ure 
connaître notre manière de voir à M. le comte de Nessel- 
rode et à lui communiquer cette dépêche. Je vous autorise 
également à en remettre une copie à M. 

» Agréez, monsieur , Tassurance de ma 

haute considération. 

» DROUYN DE LBUY8. » 



DOCUMENTS ANGLAIS. 

ftilMHlSB »IJ COMTE DE GLABBNBOIf A LA BBDU&MB GIB- 
GULAIEE BV COMTE BE NES0BLBOBE. 

<i ForeingOfflce, 16 JalUet IMS. 

» Monsieur. 

>» Le baron Brunow m'a communiqué la dépêche-circu- 
laire adressée par le comte de Nesselrode aux légations 
de Russie, sous la date du 20 juin (2 juillet) 1853. 

» J'aurais beaucoup de peine à vous exprimer Tétonne- 
ment et le regret avec lesquels le gouvernement de S. M. 
a vu la déclaration contenue dans cette dépêche, savoir : 
que c'était imr suite du refus de TAngleterre et de la 
France d'accéder aux recommandations du gouvernement 
russe et par suite de rentrée rte leurs flottes dans les eaux 
de la Turquie que l'occupation des Principautés avait eu 
lieu. 

» Les passasses de la dépêche qui contiennent cette as- 
sertion extraordinaire sont ceux qui suivent : 

« En posant cet ultimatum à la Porte, nous avions plus 
» particulièrement informé les grands cabinels de nos in- 
» tentions. Nous avions engagé nommément la France et 
» la Grande-Bretagne à ne pas compliquer par leur atti- 
» tude les difficultés de la situation, à ne pas prendre 
» trop tôt des mesures gui, d'un côté, auraient pour effet 
» d'encourager l'opposition de la Porte, de l'autre, enga- 
» géraient plus avant qu'ils ne l'étaient déjà dans la ques- 
» tion riionneur et la dignité de l'empereur. 

» D'autre part, les deux puissances maritimes n'ont pas 
» cru devoir déférer aux considérations que nous avions 
» recommandées à leur sérieuse attention. Prenant avant 
» nous l'initiative, elles ont jugé indispensable de devan- 
» cpr immédiatement par une mesure effective celles que 
» nous ne leur avions annoncées que comme i)urement 
» éventuelles, puisque nous en subordonnions la mise à effet 
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» aux résolutions finales d<s la Porte, et qu*au moment 
» mêmeoù j*écris, rexécutionn-en a pas encore commencé. 
» Elles ont sur-le-champ envoyé leurs flottes dans les pa- 
» rages de Constantinople. 

» Elles occupent déjà les eaux et les ports de la domi- 
n nation ottomane à portée des Dardanelles. Par cette 
» attitude avancée, les deux puissances nous ont placés 
» sous le poids d'une démonstration comminatoire qui, 
» comme nous le leur avions fait pressentir, devait ajouter 
» à la crise de nouvelles complications. 

» En présence du refus de la Porte, appuyé par la ma- 
» nifestation de la France et de TAngleterrè, il nous de- 
» vient plus que jamais impossible de modifier les résolu- 
» tiens qu'en avait fait dépendre l'empereur, 

» En conséquence, S. M. I. vient d'envoyer au corps de 
» nos troupes stationné en ce moment en Bessarabie Tordre 
» de passer la frontière pour occuper les Principautés. » 

» Je remarque d*abord, quant au premier de ces passa- 

Îres, que la déï)êche du comte de Nesselrode, adressée sous 
a date du le** juin au baron de Brunow, n'a pas été com- 
muniquée au gouvernement de S. M. avant le 8 iuin, et par 
conséquent, les ordres adressés à l'amiral Dunaas, depuis 
une semaine, de se rendre près des Dardanelles, n'ont pas 
été donnés, comme le prétend la circulaire du comte de 
Nesselrode, après que les considérations exprimées dans 
sa dépêche avaient été soumises au gouvernement anglais. 
» Mais, en eût-il été autrement, les ordres n'eussent-ils 

Sas été donnés, il eût été possible au gouvernement de 
. M. de croire que la menace d'occuper les Principautés 
ne serait pas mise à exécution, par suite du refus de la 
Porte d'accepter des conditions qu'elle avait rejetées sans 
hésitation quelques jours auparavant. 

» En conséquence, le 8 juin, le gouvernement de S. M. 
devait considérer roccuj.ation des Principautés comme 
inévitable, et il pense que le cabinet de Saint-Pétersbourg 
ne prétendra pas que la note du comte de Nesselrode a 
Reschid-Pacha ne contenait qu'une simple mrnace qu'on 
ne se proposait nullement de mettre à exécution. 

» En fait, d'ailleurs la note du comte de Nesselrode en 
date du 31 mai dernier, qui contient l'expression des inten- 
tions hostiles de la Russie, aurait suffi elle seule à auto- 
riser le gouvernement de S. M. à prendre des mesures 
pour protéger la Turquie. 

» Je vais tâcher d'établir à quelle époque et pour qiiels 
motifs la flotte anglaise a été envoyée dans les eaux de la 
Turauie. 

» Le prince Menschikoff agissant, comme on doit le pen- 
ser, par ordre de son gouvernement, a déclaré dans sa note 
du 5 mai, dont la coijie a été reçue à Londres le 18 du 
même mois, que tout retard dans' l'adopt on des proposi- 
tions qu'il avait faites au sujet de l'Eglise grecque « serait 
considéré par lui comme un manque de respect envers 
son gouvernement et lui imposerait les devoirs les plus 
pénibles. » 

» En conséquence, dans sa note du II mai, dont la copie 

10 
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^ été reçue ^ Londres le SO dumdmemoia, le priiiee 
eMkoff, psévoyant que la sésolutiim de la Porte serail m- 
Q^Uve ou insuffisante, disait : Si les principes qui for- 
maient la base des articles proposés sont rejetes; 

» Si, par une opposition systématique, la Bublime-Porte 
persiste à refuser de s'entendre d'une manière intime et 
directe avec la Russie, il devait considérer sa nii£|sion 
conune terminée, interrompre ses relations avec le mmis- 
tère de S. M. le sultan et rejeter sur ses ministres la res- 
ponsabilité de toutes les conséquences qui pourraient en 
résulter. 

» Enfin, dans sa note du 15 mai, reçue a Londres le 
Ittr juin, le prince Menscbikoff conclut *dans les termes 
suivants : « Cest à la sagacité de Votre. Excellence à peser 
» les conséquences incalculables et les grandes calamités 
tt qui peuvent en résulter et qui pèseront de tout leur 
» poids sur la responsabilité des ministres de S. M. le 
9 sultan, u 




pour soutenir des demandes bien i^eu conformes aux as- 
surances données au gouvernement de S. M.; d'autre part, 
les grands armements de terre et de mer faits sur la fron- 
tière même de la Tvu'quie ne laissaient aucun doute dans 
l'esprit du g-ouvernement de S. M. sur l'imminence du 
danger auquel le sultan allait être exposé. 

» Le gouvernement de S. M. regrettait profondément 
([ue ce danger résultât des actes du gouvt rnement russe, 
l'un des signataires du traité de 1841 ; mais comme le gou- 
vernement de S. M. maintient aussi énergic^uement qu'en 
1841 les principes énoncés dans ce traité, et comme il 
pense que la paix de l'Europe est attachée au maintien de 
l'euipire ottoman, il a compris que le moment était venu 
de se tenir en mesure de défendre le sultan dans l'intérêt 
même de la paix. 

» Aussi en apprenant le brusque départ du prince 
Menscbikoff, le gouvernement de S. M. prit la résolution 
de mettre la flotte anglaise, qui n'avait pas encore quitté 
Malte, à la disposition de l'ambassadeur de S. M. à Con- 
stantinople. 

» Le 1er juin, le gouvernement a adressé à lord Strat- 
ford-Redcliffe une dépêche qui l'autorisait, dans certaines 
circonstances données, à appeler la flotte et à la diriger 
sur tel point qu'il jugerait convenable. Le 2 juin, le gou- 
vernement adressait à Tamiral Dundas des instrucfîons 
pour qu'il se rendît immédiatement près des Dardanelles 
et se mît en communication avec l'ambassadeur de S. M. 
La veille, nous avions reçu copie de la note du prinee 
Menscbikoff , en date du 18 mai, dans laquelle il déclarait 
que sa mission était terminée, et que le refus de la gfa- 
rantie demandée « imposerait au gouvernement impérial 
» la nécessité de la trouver dans sa propre force. » 

» Le 2 juin, je fis connaître au baron de Brunow la me- 
sure prise par le gouvernement de S. M. Il n'a pas piu 
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transmettre cette commumeation à Saint-Pétersbourg 
avant le 7 ou le 8, et, par conséquent, elle n*a pu avoir la 
moindre influence sur la résolution prise par le gouverne- 
ment russe. 

» Cependant, la note dans laquelle le comte de Nessél- 
rodé annonçaix à Eeschid-Pacha que « dans quelques sp- 
» maines lés troupes russes recevraient l'ordre de passer 
» la frontière de 1 empire, » portait la date du 31 mai ; sa 
dépêche au baron de Brunow, dans laquelle il a dit que si 
la Porte ne signe pas la note du prince Menschikofif, dans 
ime semaine, a dater du jour où elle serait remise à Res- 
chid-Pacha, Temper ur « ordonnerait à ses troupes d'ûc- 
» cuper les Principautés, «porte la date du 1er jum. 

» n résulte évidemment de ce qui précède, que la flotte 
anglaise n*a point été envoyée dans les eaux de la Turquie 
au mépris des considérations soumises au gouvernement 
de S. M. par le cabinet de Saint-Pétersbourg, et que la ré- 
solution d'occuper les Principautés a été prise par le gou- 
vernement russe la veille du jour où sont parties c^e Lon- 
dres les instructioas adressées h lord Stratford - Red- 
cliflte. 

» Cette décision a été prise parce que le gouvernement 
russe ne pouvait pas croire sérieusement un seuf instant 
que la Porte acceptât, sans variante, les clauses que l'in- 
térêt de sa sûreté et de sa dignité l'avaient obligée à re- 
Sousser quelques jours auparavant. Néanmoins, le comte 
e Nesselrode affirme, dans sa dépêche circulaire du 27 
juillet, que la présence, des flottes anglaise et française 
dans la naie de Besika a provoqué et justifié l'occupation 
des Principautés ; il prétend que les flottes sont presque 
en vue de la capitale, qu'elles en sont à peine à 200 milles, 
et que Toccupation maritime des ports et des eaux de la 
Turquie par ces flottes ne peut être balancée que par une 
occupation militaire de la part de la Russie. 

» Mais le gouvernement de S. M. doit protester contre 
cette assertion dans les termes les plus énergiques. Il nie 
qu'il y ait aucune ressemblance entre la position des 
nettes combinées dans la baie de Besika et celle des ar- 
mées russes dans les Principautés. Les flottes ont aussi 
bien le droit de mouiller dans la baie de Besika que dans 
im mouillage quelconque de la Méditerranée. Leur pré- 
sence dans ces eaux n est interdite par aucun traité ; elle 
ne viole aucun territoire, et n'est contraire à, aucun prin- 
cipe du droit des gens; elle ne menace point l'indépen- 
dance de l'empire ot oman, et assurément la Russie ne de- 
vrait pas y voir une ofifense. 

» Au contraire, l'occupation des Principautés par la 
Russie constitue une violation du territoire du sultan et 
du traité spécial relatif à cette partie de son empire; elle 
constitue une infraction aux principes du droit des gens 
et un acte d'hostilité directe contre le sultan, auquel ce- 
lui-ci aurait le droit de répondre par une déclaration de 
guerre et par une réquisition aux flottes alliées de s'a- 
vancer vers Constantinople pour la défendre. 

» Cette occupation enfin constitue un précédent si dan- 
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gereux« c^est un acte si yiolent de la part a*un Etat puis- 
sant contre un Etat que sa faiblesse devrait protegrer, 
qu*elle a souleTé dans route TEurope des sentiments a*a- 
larme et de réprobation. Il est évidemment impossible 
d'admettre qu*u existe aucune ressemblance, ou qull y 
ait lieu d'étaolir aucune comparaison entre la position des 
flottes anglaise et française nors des Dardanelles et celle 
des années russes dans les Principautés. 

» C'est avec un profond regret que le gouvernement de 
S. M. se voit place dans la nécessité d'exprimer son opi- 
nion sur l'invasion récente du territoire turc, mais il croit 
que s'il s'abstenait, il manquerait à son devoir et rendrait 

{)lus difficile à l'avenir son mtervention pour la défense et 
e maintien des traités qui constituent le droit public eu- 
ropéen et la seule garantie effective de la paix générale et 
des droits des nations. 

» Les souffrances que l'occupation des Principautés doit 
causer aux habitants seront sans doute diminuées par le 
gouvernement russe, qui prendra évidemment à sa cnarge 
les frais de cette occupation. Après avoir si souvent et si 
longuement discuté les demandes faites par la Kussie à 
la Sublime-Porte, je ne crois pas avoir besoin d' nsister 
sur les autres passages de la dépêche-circulaire du comte 
de Nesselrode, qui, a'ailleurs, ne contient ni fait ni argu- 
ment nouveau à l'appui des demandes de la Russie. 

» Je dois toutefois exprimer la conviction que la Russie 
se trompe en disant que la Porte est peu disposée à faire 
droit aux justes demandes de la Russie ou qu'elle cher- 
che à échapper aux engagements qu'elle a pris envers la 
Russie. Si cette imputation était fondée, le gouvernement 
de S. M. n'aurait pas manqué d'employer toute l'influence 
dont il dispose pour engager la Porte à remplir loyale- 
ment ses engagements. 

» Mais le gouvernement de S. M. n'a pas plus connais- 
sance de la violation des engagements de la Turquie que 
des nombreux actes arbitraires du gouvernement otto- 
man, qui, dit-on, ont attenté aux droits de rEgl.se grec- 
q^ue et menacé de renverser un ordre de choses sanc- 
tionné par le temps, et précieux pour l'Eglise orthodoxe. 
La Russie demande , en faveur de ses coreligionnaires 
en Orient, le slalu quo strict et le maintien des privilèges 
dont ils ont joui soas la protection des empereurs de 
Russie. 

» Mais le comte de Nesselrode se dispense complète- 
ment de donner des explications sur la manière dont le 
statu quo a été troublé, — sur les privilèges qui ont été 
méconnus, — sur les jplaintes qui ont été faites, —- sur les 
griefs qu'on a refuse de redresser. Le jjouvernement de 
S. M. ne connaît qu'une seule offense faite par le gouver- 
nement turc contre la Russie, et cette offense a été répa- 
rée à la satisfaction du prince Menschikoff, et le dernier 
flrman par lequel le sultan confirme les privilèges et les 
immimités de l'Eglise grecque a été reçu avec une vive 
reconnaissance i:ar le patriarche de Constantinople. Où 
sont donc les motifs qui, comme le dit M. le comte de Nés- 
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selrode, justifieraient aux yeux de TEurope impartiale la 
position prise par la Russie? 

» Le comte de Nesselrode ajoute que la Russie, grâce 
à sa position géocraphique et a ses traités, possède vir- 
tuellement le droit de protéger l'Eglise grecque eri Orient. 
S'il en est ainsi, et si ce droit (quelles que puissent être 
sa nature et son étendue) n'est pas interrompu, c'est la 
Russie qui met en doute son existence ou sa validité, 
en s'efforcant d'obtenir de la Porte de nouveaux enga- 
gements. " 

» Si i(^ anciens droits existent, et s'ils sont respectés 
par la Turquie, la Russie n'a aucun motif de se plamdre; 
mais si la Russie cherche à étendre ses droite, la Tur- 
quie a, de son côté, le droit d'examiner avec soin les de- 
mandes nouvelles qu'on lui fait, et de repousser celles qui 
sont incompatibles avec son indépendance et sa dignité. 

» Le gouvernement de S. M. reçoit avec une sincère sa- 
tisfaction les assurances nouvelles çiue la politique de 
S. M. L et l'intérêt de la Russie exigent le maintien de 
l'état de choses qui existent en Orient ; et, comme les in- 
térêts de la Turquie lui imposent la nécessité d'observer 
ses engagements envers la Russie, le gouvernement de 
S. M. se flatte que la Russie ne désirera pas (en feisant 
effort, dans les circonstances actuelles, pour faire accep- 
ter des demandes que la Porte ne peut admettre) prolon- 
ger une crise qui peut rendre inévitables des conséquences 
que l'Europe a si grand intérêt à év ter. 

» Vous êtes autorisé à lire cette déï)êche au comte de 
Nesselrode et même à en donner copie à Son Excellence. 

» Je suis, etc. 

» Signé : CLiiREiHDON. » 



PROPOSITIONS DE VIENNE . 

(PROJET.) 

« S. M. le sultan. n*ayant rien de plus k cœur que de ré- 
tablir entre elle et S. M. Temç'^^reur de Russie les relations 
de bon voisinage et de parfaite entente qui ont malheu- 
reusement été altérées par de récentes et pénibles compli- 
cations, a pris soigneusement à tâche de rechercher les 
moyens d'effacer les traces de ces différents jpoints. — Un 
iradé 'suprême lui ayant feit connaître la décision impé- 
riale, la Sublime-Porte se félicite de pouvoir le communi- 
qiier à S. Exe. M. le comte de Nesselrode. 

» Si à toute époque, les empereurs de Russie ont témoi- 




les consacrer de nouveau par des actes solennels qui attes- 
taient de leur ancienne et constante T^ienveillance a l'égard 
de leurs sujets chrétienSt 
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» S. M. le sultau Abdul-Medjid, aiyourd^hui régnant, a- 
nimé des mêmes dispositions et voulant donner à S. M. 
Tempereuv de Russie un témoignage personnel de son 
amitié la plus sincère, n'a écouté que sa confiance infinie 
dans les qualités éminent es de son auguste ami et allié, et 
a daigné prendre en séri use considération les repréf en- 




Igné 

rer par la pressente que le gouvernement de S. M. le sul- 
tan restera pdèle fi la lettre et à leapril des stipufationê des 
trailr's de Routschouk Kaïnardji (C) et dAndrinople, relati- 
ves à la prolectitm du culte chrétien (D). et que S. M. regarde 
comme étant de son honneur de faire observer à tout ja- 
mais et de préserver de toute att inte, soit présentement, 
soit dans 1 avenir, la jouissance d s priviU ces spirituels 
qui ont été accordés par les augustes aïeux de S. M. à TE- 
glise orthodoxe d'Orient, et oui sont maintenus et confir- 
més par elle, et, en outre, à mire participer dans un esprit 
de haute équité le rite greeaMO? avantages concfdésaux 
autres rites chrétiens par convention ou disposition particu- 
Itère (E). 

» Au reste, comme le tiiman impérial qui vient d'être 
çlonné au patriarcat et au clergé ^rec, et qui contient la 
confirmât on de leurs privilèges spintufls, devra être re- 
gpardé comme une nouvelle preuve de ces nobles senti- 
ments, et comme, en outre, la proclamation de ce firman 




du devoir de faire la présente notification. 

» Quant à la garantie qu'à l'avenir il ne sera rien changé 
au lieu de Visitation de Jérusî-lem, elle résulte du firman 




exécuter saris aucune altération ses décisions souveraines. 

» La Sublime-l^rte, en outre, promet officiellement 
qu'il ne sera apporté aucune moditicationà 1 état des choses 
qui vient d'être réglé, sans une entente préalable avec les 
gouvernements de France et de Ku&sie, et sans préjudice 
aucun pour les différentes communautés ciirètiennes. 

» Pour le cas oti la cour impériale de Russie en ferait la 
demande, il serait assi né une localité convenable dan«^ la 
ville de Jérusalem ou dans les environs pour la construc- 
tion d'une église consacrée à la célébration du service di- 
vin par des ecclésiastiques russes, et d'un hospice pour les 
pèlerins indigents ou malade s de la même nation. 

» La Sublime-Porte s'engage dés à présent à souscrire à 
cet égard un acte soUnnel, qui placerait ces fondations 
pieuses sous la surveillance Fpéciale du consul général de 
Russie en S:yrie et en Palestine. 

» Les soussignéSi etc., etc. » 



— 151 — 

Le Mfmîing-Chronicle complet b cette publiôatioa en a- 
joutant en lan^e française le texte des modifications pj*d- 
pôsées par la Porte. Les voici : 

M (A) Ponr le calte et l'Eglise grecque orthodoxe, les sultans n'out ja- 
mais cesse de veiller an maintien des immunités et privilèges de ce culte 
et de cette Eglise dans Tempire ottoman, et de les consacrer de nouveau 
par des actes solennels, qui attestaient, etc., etc. 

« (B) Les communications. 

n (C) Da'Routschonk Kalnardjl, confirmé par celui d'Andrtnoplc, relatives 
k la protection par la Porte du culte chrétien. 

» (D) Et de faire connaître que S. M. le sultan, etc., etc. 

n (E) Aux avantages accordés et qui seraient aceorâés aux autres com- 
munautés chrétiennes, sojets ottomans. 



nWB EXPLICATIVE ADRESSÉE PAR LA PORTE AV\ «OU- 
VERIVËMENTS DE FRAlfCE, D'ANGLETERRE» D*AITTRI€HB 
Et DE PRUSSE, POUR EXPOSER LES MOTIFS OUI ONT 
DÉCIDÉ LE SULTAN A PRATIQUER PLUSIEURS CHANGE- 
MENTS DANS LA NOTE DE LA CONFÉRENCE DE VIENNE, 
ET PRÉCISER LA PORTÉE DE CES CHANGEMENTS. 

« Le projet de note qui a été récemment fait à Vieime 
et remis à la Sublime-Porte, a été lu et examiné au con- 
seil des ministres. Celui qui avait été rédigé précédem- 
ment à Constant ino pie et remis au?c grandes puissances 
sous une forme propre à faire disparaître le différend qui 
existe entre la Subi me-Porte et la Russie faisait espérer 
un résultat satisfaisant, 

» Aussi le gouvernement de S. M. I. le sultan est-il très 
peiné de voir que ce projet n'a pas été pris en considéra- 
tion. Quoique le projet de note rédigé auparavant par la 
Sublime-Porte pour être r mis au prince Menschikoff ait 
été pris pour base, en ce qui r^arde le paraffraphe du 
projet arrivé de Vienne concernant les privilèges reli- 
gieux, la question n'a pas été circonscrite dans ce cercle. 
Certains paragraphes superflus et incompatibles avec le 
droit sacré du gouvernement de S. M. le sultan y ayant 
été introduits, la Sublime -Porte se trouve encore dans la 
pénible obligation d'émettre ses observations à ce siyet. 

» Le gouvernement impérial est habitué de longue date 
à recevoir des témoiginages d'amitié des hautes puissan- 
ces, ses augustes alliées. Il est tout particulièrement re- 
connaissant de tant d'efforts pleins de bienveillance 
Î tutelles n'ont cessé de faire depuis le commencement de 
a question actuelle. II est donc évident qu'il lui répugne, 
en considération de ses égards particuliers pour ces puis- 
sances, d'hésiter sur un point qui a obtenu leur commun 
accord. 

» Mais le goayeroement de S. M. le sultan, ^ui avait été 
déclaréi au eommencement de l'affaire, seul juge oompé- 
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tent des questions relatives à ses droits et à son indépen- 
dance, n*ayant pas été malheureiiFeinent consulté sur la 
rédaction au nouveau projet, est placé dans une position 
difficile. 

» On pourra dire ç[uele gouvernement de Russie, aussi, 
n*a pas été consulte sur la rédaction de ce projet ; mais 
les droits que l'on cherche à. défendre sont ceux de la Su 
hlime-Porte» et c'est elle qui doit signer la note qui sera 
donnée à cet égard. Il appartient aux grandes puissances 
de juger, dans leur équité reconnue, s'il est juste de trai- 
ter sur ce point les deux parties sur un pied égal ; il a 
été par conséquent jugé convenable de ne pas s'étendre en 
détails sur ce point. 

» Le premier des points qui font hésiter la Sublime- 
Porte e^t le paragrapiic suivant : 

» Si, à toute époque, les empereurs de Russie ont té- 
» moigné de leur active sollicitude pour le maintien des 
» immunités tt privilèges de l'Eglise grecque orthodoxe 
» dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont iamais 
» refusés à les consacrer de nouveau par des actes so- 
» lennels. » 

» Que les empereurs de Russie témoignent leur sollici- 
tude pour la prospérité de l'église et de la religion qu'ils 
professent, ceci est naturel, et il n'y a ri( n à (Tire. Mais, 




active des empereurs de Russie. 

» Il est à remarquer, cependant, que le fait de mettre 
dans ime note à donner par fa Sublime-Porte le paragraphe 
ci-dessus mentionné , tel qu'il ge trouve dans le projet, 

Sour des privilèges religieux qui ont été, depuis le règne 
usultan M.eMmed-le-Conquérant, de glorieuse mémoire, 
jusqu'à ce jour, octroyés et maintenus sans la participa- 
tion de qui que ce soit, impliquerait et offrirait des pré- 
textes au gouvernement russe pour prétendre à s'immiscer 
dans de pareilles cho&es. 

» Personne ne saurait consentir à s'attirer les reproches 
et le blâme des contemporains, aussi bien que de la pos- 
térité, en admettant qu'un état de choses aussi nuisible 
pour le présent que pour l'avenir s'établisse. 

» Pas un serviteur de l'auguste famille impériale otto- 
mane n'oserait ni serait capable de mettre par écrit des 
paroles qui tendraient à infirmer la gloire des institutions 
que les empereurs ottomans ont fondées par un mouve- 
ment spontané de leur générosité personnelle et de leur 
clémence innée. 

» Le Second point à relever est le paragrraphe du pro'et 
de note relatif au traité de Kaïnardji. Comme personne ne 
saurait nier que ce traité existe, et qu'il est confirmé par 
celui d'Andrinople, il est de toute évidence que les dispo- 
sitions précises en seront fidèlement observées. 

» Si, en insérant le paragraphe susrinentionné, l'on a l'in- 
tention de considérer les privilèges religieux comme le ré- 
sultat naturel et l'esprit commenté du traité de KaïnarcUi» 
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la disposition réelle et précise de ce traité est limitée à la 
seule promesse de la Sublime-Porte de protéger elle-même 
la religion chrétienne. Les paragraphes que la Sublime- 
Porte pourrait, en ce qui regarde le» privilèges religieux, 
insérer daas la note qu*elle si^era ne devraient, comme 
il a été à toute époque déclare, soit par écrit, soit verba- 
lement, exprimer que des assurances propres à faire dis- 
paraître les doutes mis en avant par le gouvernement de 
Kussie, et qui ont formé le sujet des dissensions. 

» Mais, en fortifiant par de nouveaux liens Tidenti'é reli- 
gieuse déjà existante entre une grande communauté des 
st\jets de la Sublime-Porte et une puissance étrangère, 
donner au gouvernement de Russie des motifs de préten- 
dre à exercer un droit de siu*veillaiice et d'immixtion dans 
de pareilles matières, ce serait partogrer en quelque sorte 
les droi's souverains et mettre en danger Tmdépendance 
de Tempire. Aussi (st-il de toute impossibilité, pour le 
gouvernement de S. M. le sultan, d'y donner im assenti- 
ment sans y être forcé. 

» Si, enfin, le but n*est que de &ire renouveler les enga- 
gements du traité de Kaïnardji^ la sublime-Porte pourrait 
le &ire par une note séparée. 

» Or, le gou*^emement impérial attache la plus grande 
importance à ce que , ou le paragraphe relatif à ce traité 
du projet envoyé soit supprimé, ou bien que, sll est main- 
tenu, la promesse de protéger que contient le traité de 
Kaïnar^ji et la question des privilèges religieux soient sé- 
parés d'une manière explicite pour qu'il so t compris, au 
premier couj) d'oeil, que ce sont deux choses différentes. 

» Et le troisième point, c'est celui de faire participer le 
rite grec aux avantages octroyés aux autres cultes cliré- 
tiens. On ne saurait douter que le gouvernement impérial 
n*hésitera pas à faire participer le rite grec non-seulement 
aux avantages qu*il a, de sa propre volonté, accordés aux 
autres communions de la religion chrétienne professées par 
les oommiinautés ses sigets, mais aussi à ceux qu*il pour- 
rait leur octroyer à l'avenir. 

» Il est donc superflu d'ajouter que la Sublime-Porte sera 
justifiée si elle ne peut pas admettre l'emploi d'expressions 
aussi équivoques que celles de conventions ou de disposi- 
tions particulières en faveur d'une grande communauté de 
tant (fe millions de sujets qui professent le rite grec. 

» Tels étant les points qm ofirent des inconvénients à la 
Sublime-Porte, elle ne peut, malgré ses plus grands égards 

Sour les conseils des hautes puissances ses alliées , et son 
ésir sincère de renouer f es relations avec le gouvernement 
impérial de Russie, son ami et voisin : elle ne peut, dis-je, 
s*empêcher de confier à l'équité et à la justice des grandes 
puissances les considérations relatives a ses droits de sou- 
veraineté et à son indépendance. 

» Si, enfin, le dernier projet de note qui a été rédigé par 
la Sublime-Porte est accej^té , ou bien si celui de vienne 
reçoit les modifications désirées, le cabinet ottoman ne tar- 
dera pas à signer l'un ou Fautre de ces deux projets, et 
d'envoyer immédiatement un ambassadeur extnuMraiDaire, 
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sous la condition de l'évacuation des Principautés. Le gou- 
vernement de la Sublime-Pôrte attend encore une garantie 
solide de la part des hautes puissances contre tome ingé- 
rence à Taveniret toute occupation de temps en temps des 
Principautés de Moldavie et de Valachie. Et le but du gou- 
vemenient ottoman , en se prémunissant de précautions à 
ce degré, consiste eh celui d'éviter tout ce qui pourrait ra- 
mener une mésintelligence entre les deux empires , une 
fois que la Sublime-Porte aura renouvelé ses relations avec 
la cour de Russie. 




Lieux 
pital à 
blime-Porte. . , 

I) Une copie de la note de Vienne , contenant aussi des. 
modifications que le gouvernement impérial a jugé conve- 
nable de faire, a été transmise k Votre Excellence. 

» La Sublime-Porte , dans Tint ntion de donner encore' 
Une preuve de ses regards tout mrticuiiers pour les puis- 
sances signataires du traité de 1841, lors même que le pro- 
jet qu'elle a rédigé, précédemment lui soit naturellement 
préférable, est prête à accepter le projet de Viemie avec 
tes modifications qu'elle y a fkites, et espère que les puis- 
sances, qui n'ont cessé de reconnaître, dès le principe dc^ 
la question les droits du gouvernement impérial , et de 
donner des témoignages de leur bienveillance , appréciant 
ces modifications , agiront en conséquence. 

» S. Al le sultan uVavant ordonne de communiquer ce 
qui précède à Votre Excellence, ainsi qu'aux autres reprér 
sentants ses coUéguts, ie m'acquitte de ce devoir en priant 
Votre Excellence d'agréer en cette occasion, etc. 

» Signé : nBâCHiD. » 

BÉPÊCHE DU C0II11B HE NE8SELR0DE ADllESSÉB DE SAINT- 
PÉTERSBOIIAG LE 26 AOUT {8 SEPTEMBRE) 18K3 A M. LB 
BARON DE METBNDORFF A VIENNE, POUR LUI FAIRE CON- 
NAITRE LE RE9ET DES MODIFICATIONS PROPOSÉES PAR 
LA PORTE. 

Voici ce document gue nous reproduisons en faisant re- 
marquer qu'écrit primitivement en français, notis ne 
pouvons le donner que traduit sur la version allemande : 

<f Nous recevons à Tinstant, avec les rapports de S. Exe, 
du 16(/28 août, les modifications que là Porte-Ottom«.ne a 
mites au projet de note rédigé à Vienne, 
, » M. le comte deBuol n'aura qu'à se rappeler les expries- 
siôns de notre communication du 25 juiller pour se rendre 
compte de l'impression que ces changements ont dû pro- 
duire SUT S. M.Tempereur. 

» En acceptant, au nom de S. M., le projet dénote que 
TAutricbe nous annonçait comme un ulUmatum, après ra- 
voir préalablement fait q,dmettre et approuver par les 
couïs de France et d'Angleterre, qu'elle se proposait de 
fiounaettre à la Porte, et de l'adoption duquel devait dé- 
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peodre la continuation de ses bons offices, rajoutais dans 
uâe dépêche que vous, monsieur le baron, étiez chargée de 
communiquer au cabinet autrichien les observations et les 
réserves qui suivent : 

« Je considère comme superflu de faire observer à Votre 
» Excellence qu'en acceptant l'expédient arrêté à Vienne 
» dans un but de conciliation et l'envoi d'un envoyé turc, 
» nous présupposons que nous n'aurons pas à examiner et 
» à discuter de nouvelles propositions et de nouveaux 
» changements qui pourraient être préparés à Vienne sous 
» Tempire des inst;irations guerrières qui. à cette heure^ 
» paraissent animer le sultan et la majorité de ses minis- 
» très, et que, dans le cas où le gouvernement ottoman 
» croirait encore devoir repoussç r ce dernier arrangement,. 
» nous ne nous croirions plus liés par l'acquiescement que^ 
» nous lui donnons aujourd'hui. » 

» Des expressions aussi pos.tives ne pouvaient laisser au 
gouvernement autrichien aucun doute sur nos présentes 
résolutions. 

M Nous re^ttons qu'il n'en ait pas été ainsi, mais le 
cabinet de Vienne reconnaîtra que s'il ne s'agissait pas 
d'un uUimaiumt mais d'un projet de note auquel chacune 
des deux parties pouvait apporter des changements, nous 
recouvrions nous aussi par cela le droit auquel nous avion» 
renoncé volontairemeiit, de proposer de notre côté nos 
variantes, de soumettre à un examen le projet d'arrange- 
gement, et d'en changer non-seulement les termes, maiî§ 
aussi la forme. 

M Pareil résultat pouvait-il être dans les intentions de 
l'Autriche? Les puissances pouvaient-elles le vouloir lors* 
qu'elles adoptaient le projet de note et en faisaient leur 
œuvre commune ? C'est à elles à peser les retards qui en 
seront la conséquence ou d'examiner s'il ne convient pas 
de les faire cesser dans l'intérêt de l'Europe. 

» Nous ne vo.vons qu'un seul mqyen d'.v mettre lin, c'est 
que TAutriche et les puissances déclarent franchement et 
enerçf'iqu' ment à la Porte qu'après avoir inutilement 
fraje l'unique voie qui pût conduire au rétablissement 
immédiat cle ses rapporte avec nous, elles lui abandon* 
liaient à l'avenir la tache à elle seule. Nous croyons que 
dés que les puissances tiendront unanimement ce langage 
à la Forte, les Turcs se rendront aux conseils de l'Europe, 
et qu'au lieu de compter sur les secours de celle-ci dans 
une lutte contre la Russie, elle acceptera la note telle 
qu'elle est, et cessera de compromettre aussi sérieuser 
ment sa position pour se donner la satisfaction puérile de 
changer quelques expressions dans un document que nous 
avons admis sans discussion. 

» Je ne veux pas examiner en détail ici les changements 
de rédaction introduits à Constantinoplc. J'en ai lait l'ob- 
jet d'un travail spécial dans une autre dépêche. Je veux 
me borner pour à présent à demander si l'empereur, après 
avoir renoaeé pour lui-même au droit de chan^^sr un seul 
mot dans un projet de note arrêté sans sa participation, 
peut eoDsentir que la Porte-Ottomane se réserve oe droit 
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Sour elle Feule; s'il peut souffrir que la Bussie soit placée 
e cette façon dans une position d'infériorité vis-à-vis de 
la Porte. Kous croyons que cela est contraire à la dignité 
de remçereur. Qu'on se rappelle la marche des choses. 

» Au lieu de la noie Menschikoff, de l'adoption de la- 
quelle sans modification nous faisions une condition du 
retablissement de nos rapports avec la Porte, on nous pro- 
posa une note différi nte. Nous aurions, pour ce motif seul, 
pu nous refuser à l'examiner -. nous pouvions, tout en con- 
sentant à la prendre en considération , trouver l'occasion 
d'élever plus d'une objection, de pro oser plus d'un chan- 
gement dans les expressions employées. Vous savez, mon- 
sieur le baron, que du moment où nous consentions à re- 
noncer à notre vWmaium, la lorme d'une note ne nous sa- 
tisfaisait nullement ; que nous eussions préféré une autre 
façon d'agir, une autre form^de convention. 

» Nous n'avons j.as insisté sur cette manière de voir ; 
nous y avons renoncé complètement. Pourquoi? Parce 
qu'aussitôt que nous eussions fait d s contre-propositions, 
nous nous serions exposés au reproche de voulo r traîner 
les choses en longueur, de prolonger de propos délibéré la 
crise qui tient l'Europe dans l'inquiétude. Au lieu de cela, 
parce que nous désirons faire cesser la crise aussitôt que 
possible, nous avons sacrifié nos objections tant relatives 
a la teneur qu'à la forme. 

» A la réception du premier projet de note avant même 
que nous sussions s'il serait approuvé à Londres et à 
Paris, nous avons fait conn^dtre notre assentiment par la 
voie du télégraphe. Plus tard, le projet finalement arrêté 
nous fut transmis et quoiqu'il eût été modifié dans un sens 
que nous ne pouvions méconnaître, nous n'avons ni retiré 
notre assentiment ni soulevé la mo ndre difficulté. Pou- 
vions-nous montrer plus de bon vouloir, des sentiments 
S lus conciliateiu*s? En agissant ainsi, c'était , bien enten- 
u, à la condition qu'un projet que l'empereur acceptait 
sans discussion, serait agréé de même par la Porte ; c'é- 
tait dans la conviction que l'Autriche le considérait 
comme un ultimatum auquel il n*y avait plus rien à mo- 
difier, comme un dernier effort de son intervention ami- 
cale qui viendrait à cesser d'elle-même, si elle échouait 
contre l'obstination de la Porte. 

» Des deux choses une seule est possible : ou les chan- 

Sements que la Porte demande sont importants, et alors 
est tout simple que nous refusions d'y donner notre ac- 
quiescement, ou ils sont insignifiants , auquel cas il y a 
lieul de se demander pourquoi, sans nécessité, la Porte 
en fait dépendre son acceptation. 

» Pour résumer brièvement ce qui précède, je dirai : L'ul- 
timatum arrêté à Vienne n'est pas le nôtre, c'est celui de 
l'Autriche et des puissances qui l'ont débattu après en être 
convenu préalablement, en ont modifié le texte primitif, 
et l'ont reconnu admissible par la Porte sans qu'il en ré- 
sulte aucun danger pour ses intérêts ou pour son honneur. 
De notre côté nous avons fait tout ce qui dépendait de nous 
pour éviter d'inutiles retards en renonçant à toute contre- 
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proposition lorsque rarrangement nous fut soumis. Per 
sonne ne refusera de rendre ce témoignage à la loyauté de 
l'empereur. 

» Après avoir depuis longtemps épuisé la mesure des 
concessions sans que jusqu'à présent la Porte en ait fait 
une seule, S. M. ne saurait aller au-delà sans compromet- 
tre toute sa position et sans s'exposer à renouer ses rap- 
ports avec la Turquie sous des auspices défavorables, qui 
leur enlèveraient toute solidité pour l'avenir et amèneraient 
inévitablement une rupture nouvelle et décisive. Même 
dans ce moment, de nouvelles concessions, relativement 
aux termes proposés par la Porte n'aideraient à rien, car 
nous voyons par vos dépêches que le gouvernement otto- 
man n'attend que notre acceptation des changements ré- 
clamés à la Note de Vienne pour subordonner a de nouvel- 




qui 
pautés. 

» Quant à ce dernier point, nous ne pouvons que nous 
en référer aux assurances et aux déclarations contenues 
dans notre dépêche du 10(22 août) et répéter que l'arrivée 
à Saint-PétersDourg de l'ambassadeur turc qui apportera 
la note autrichienne sans changement suffira nour que 
nous donnions immédiatement à nos troupes Torare de re- 
passer nos frontières. » 

• 

EXAMEN DBS TROIS MODIFICATIONS QUE LA PORTE- 
OTTOMANE A INTRODUITES DANS LA NOTE AUTRICHIENNE. 

« 1 > Le projet de Vienne porte : 

« Si, à toutes les époques, les empereurs de Russie ont 
» témoigné de leur active sollicitude pour le maintien 
» des immunités et privilèges de leur Eglise orthodoxe 
» grecque dans l'empire ottoman, les sultans ne se sont 
» jamais refusés à les consacrer de nouveau par des actes 
» solennels. » Ce passage, ( n le modifie comme suit ; « Si, 




g;recque les sultans n ont jamais 
» au maintien des immunités et privilèges de ce culte et 
» de cette Egliîiie dans l'empire ottoman, et de les consa- 
*» crer de nouveau...» 

» Les mots dans V empire ottoman, et ceux \le maintien 
des immunités et privilèges, etc., sont supprimés pour être 
placés plus bas et être appliqués exclusivement aux sul- 
tans. Cette suppression enlève toute signification, tout 
sens même au passage tronqué, car personne ne conteste 
aux souverains de Russie leur sollicitude active pour la 
croyance qu'ils professent eux-mêmes et qui est celui de 
leurs sujets. Ce qu'on voulait méconnaître, c'est qu à tou- 
tes les époques la Russie a montré une sollicitude active 
pour ses coreligionnaires en Turquie, de même que pour 
le maintien de leurs franchises religieuses, etquelegou- 
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vememeQt est résolu à tenir compte de cette sollicitude 
et à conserver intacts ces privilèges. 

» La tournure donnée à la phrase est d^autaut plus ioao- 
oeptable que, par les expressions qui suivent, on attribue 
aux sultansplus que de la solLcitude pour le culte ortho- 
doxe. On affirme qu'ils n*ont jamais cessé de veiller au 
maintien de ces immunités et de ces privilèges, et de les 
confirmer par des actes solennels. Les faits sont diamétra- 
lement cou raires à ce qu*on affirme; ce qui, attendu ce 
qui a eu lieu plus d*une rois dans ces derniers temps, et 
notamment dans l'affaire des Lieux Saints, nous a forcés 
à y chercher un remède en exigeant des garanties plus 
positives pour l'avenir. 

»Si nous consentons à reconnaître que le gouvememMit 
ottoman n'a jamais cessé de veiller au maintien des privi- 
lèges de l'Ëglise grecque, que deviennent alors les plaintes 
que nous avons élevées contre lui? Nous reconnaissons 
nous-mêmes par là que nous n'avons pas de griefs fondés ; 
que la mission du prince Menschikoff était sans motif; 
qu'en un mot, la note qu'on nous adresse est elle-même 
superflue. 

»2o Les omissions et additions de mots, qui ont lieu ici 
avec une frappante afiFectatlon, ont pour but évident d'af- 
faiblir le traité de Kaïnarrtji, tout en ayant Fair de le con- 
tinuer. La rédaction primitivement adoptée; à Vienne por- 
tait : « Fidèle à la lettre et à l'esprit des stipulations des 
«traités deKaïnardji et d'Andrinople, relatives à laprotec- 
»tion du culte chrétien, le sultan regarde comme étant de 
wson honneur de préserver de toute atteinte les immunités 
) et privilèges accordés à l'Eglise orthodoxe.» La rédaction, 
qui faisait découler de l'esprit du traité, c'est-à-dire du 
principe génèml posé dans fart. 8, le maintien des immu- 
nités, répondait à la manière de voir que nous avons ex- 
primée et que nous avons encore. Car, dans notre opinion, 
la promesse de protéger un culte et ses églises comprend 
d'eile-irême le maintien des immunités qu'ils possèdent. 
Ce sont là deux choses inséparables. 

» Cette rédaction, primitivement adoptée à Vienne, a 
subi ensuite, à Londres et à PariS; une modification, et si, 
à cette époque, nous n'avons pas élevé d'objection comme 
nous étions en droit de le faire, ce n'est pas que nous nous 
soyons fait illusion sur le sens de ce changement. Nous 
avions très bien compris la différence qu'on établissait 
entre deux points qui, pour nous, sont mséparablement 
liés. Mais cette distinction était indiquée dime façon si 
délicate que, dans un esprit de conciliation et dans îe dé- 
sir d'en venir aussitôt que possible à une solution, nous 
pouvions encore|admettre cette rédaction, que dès ce mo- 
ment nous considérions comme invariable. 

» Ces motifs de condescendance ne sont plus applica- 
bles au nouveau changement qu'on a apporté au même 
passage à Constantinople. La ligne de démarcation entre 
les deux objets est trop rigoureusement tracée pour que 
nous puissions l'admettre sans renier tout ce que nous 
avons dit et écrit. La mention du traité de Kaïnardji de- 
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vient superflue et sa confirmation sans but, du moment où 




supprime les deux mots la lettre et Vesprit, 
» On fait ressortir sans aucune nécessité le fait que la 
protection du culte chrétien est exercée par la Porte, 
comme si nous élevions la prétention d^exercer nous-mê- 
mes cette protect on dans les Etats du sultan, et, comme 
on omet en même temi s de rappeler que, d'après la lettre 
du traité, cette protection est une promesse fa te par le 
sultan, une obligation acceptée par lui, il semblerait qu*on 
veuille révoquer en doute le droit que nous avons de 
veiller au ponctuel accomplissement de cette promesse. 

» 3-> La modification introduite à ce passage de la Note 
autrichienne est surtout inadmissible. Le gouvernement 
ottoman s'obligerait seulement à laisser participer le culte 
orthodoxe aux avantages qu'il accorderait aux autres 
communautés religieuses sujettes de la Porte, Mais du mo- 
ment où ces commimautés, catholiques ou autres, ne se- 
raient pas formées de rayas indigènes mais de prêtres et 
laïques étrangers (et c'est ce qui existe pour presque tous 
les couvents, hôpitaux, séminaires et éveche's du rite lathi 
en Turquie); du moment, disons-nous, où il plairait à la 
Porte d accorder à ces établissements de nouveaux avan- 
tages et privilèges, les communautés orthodoxes n'au- 
raient pas, d'après les mots qu'on veut introduire dans la 
note, le droit de réclamer les mêmes faveurs pour elles- 
mêmes, et la Russie celui de s'emplojer pour elles. 

» L'intention malveillante des ministres de la Porte de- 
vient encore plus évidente si nous indiquons un exemple, 
un cas possible. Supposons le cas vraisemblable, que le 
patriarche latin de Jérusalem, le dernier nommé, reçoive 
de la Porte des privilèges que le patriarche grec n'a" pas. 
Toute réclamation de ce aernier serait repoussée parce 
qu'il est sujet de la Porte. La même objection serait faite 
par le ministère ottoman en ce qui touche les établisse- 
ments catholiques en Palestine, dès que, par la suite, un 
avantage nouveau non mentionné dans le dernier flrman 
leur serait accordé au détriment des communautés indi- 
gènes. » 



FIN. 
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